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LE MOT DU PRÉSIDENT(*)

Mesdames, Messieurs,

C’est à la fois un plaisir et un honneur pour moi de vous retrouver aujourd’hui

pour la cinquième fois consécutive pour évaluer ensemble le bilan des résultats

enregistrés par notre banque au terme d’une nouvelle étape de développement

d’une année. Et à ce propos, je vous signale –de prime à bord- que cette étape a

été laborieuse surtout à son début ; mais la BIAT a su réagir à temps face aux

difficultés de la conjoncture pour inverser la tendance et faire en définitive de

l’exercice 2004 un parcours dans l’ensemble satisfaisant.

Ainsi le volume des dépôts est passé de 2442MD au 31.12.2003 à 2659MD au 31.12.2004

accusant ainsi une progression de 218MD ou +8 ,9%. Les crédits ont été  portés dans le même

intervalle de temps de 2025MD à 2133MD ce qui correspond à une augmentation de 108MD

ou +5 ,3%.

Au niveau des résultats d’exploitation, le produit net bancaire a progressé de 10,2MD ou +6,5%

passant de 158,3MD en 2003 à 168,5MD en 2004, ce qui  a permis à  votre banque,  de faire

face  à ses  charges  d’exploitation -pourtant en augmentation par rapport à l’année écoulée- de

consolider ses provisions à hauteur de 46MD et de dégager au titre de la gestion 2004 un

bénéfice net de 16,1MD.

Ce niveau de bénéfice, quoique inférieur de plus de 6 MD par rapport à celui de 2003, sera

suffisant pour vous faire bénéficier- tel qu’il ressort de sa répartition qui vous sera soumise tout

à l’heure pour approbation- d’un volume de dividendes aussi consistant que celui servi au titre

de l’exercice écoulé.

Ceci étant, je considère personnellement, au regard de l’effort important de provisionnement

entrepris pour la deuxième année consécutive, que nous sommes en droit de nous montrer

fiers d’avoir su enfin adopter l’approche salutaire devant favoriser la pérennité de notre banque,

celle qui donne la primauté à la consolidation de ses assises financières plutôt qu’à la recherche

du gain substantiel immédiat.

D’ailleurs, forts de cette vision judicieuse désormais partagée par tous, nous allons continuer sur

cette voie pour les exercices à venir avec l’objectif de porter progressivement nos provisions à

l’horizon 2008 à un niveau correspondant, au minimum, à 70% de nos créances classées, ce qui

devrait nous rapprocher davantage des standards internationaux en la matière.
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Mesdames, Messieurs,

Au delà des aléas de la conjoncture économique, d’aucuns s’accordent que le contexte dans

lequel évolue notre banque devient, désormais, de plus en plus concurrentiel. L’arrivée des banques

étrangères sur la place nationale dont nous parlions depuis quelques années est aujourd’hui une

réalité avec laquelle nous devons composer.

Néanmoins, loin d’être « effrayés », nous appréhendons ce contexte concurrentiel dans la sérénité,

voire, avec un goût plus ravivé de la compétition.

Et pour cause notre banque y a été –fort heureusement- bien préparée et depuis bien longtemps.

A ce titre, je voudrais en votre nom, rendre hommage à mon prédécesseur et ami Mr Mokhtar

FAKHFAKH pour les actions judicieuses qu’il a décidées à cet effet. Je voudrais également saisir

l’occasion pour exprimer aux membres du Directoire et à tous les cadres et employés mes

sincères félicitations pour tous les efforts qu’ils entreprennent au quotidien, dans le cadre de la

mise en œuvre du programme de modernisation et de mise à niveau de la banque ; ce pro-

gramme multidimensionnel qui a  connu en 2004 l’achèvement des travaux de construction de

la première tranche du siège social qui couvre une superficie de 33 000 m2 et ce, parallèlement

à la poursuite de la généralisation, sur l’ensemble du réseau, du nouveau concept architectural

et organisationnel du point de vente BIAT.

Autre atout et non des moindres qui devrait permettre à la BIAT d’affronter ce contexte

concurrentiel dans les meilleures conditions, la solidité de ses assises financières, portée en 2004

à un cran supérieur grâce à trois opérations majeures à savoir :

- L’émission de deux emprunts subordonnés sur le marché financier international d’un montant

global équivalent à 50 millions d’Euros et dont la réussite témoigne de l’excellente réputation

sur la scène internationale dont jouit la Tunisie sous la conduite clairvoyante du Président

Ben Ali ainsi que du capital confiance que la BIAT a pu forger auprès des investisseurs

étrangers depuis l’émission des GDRs en 1997 ;

- L’augmentation de 20MD du capital réalisée dans d’excellentes conditions grâce à votre

disponibilité pour laquelle je vous réitère mes remerciements.

A la faveur de cette consolidation de ses assises financières, votre banque est en mesure de

poursuivre son évolution dans les meilleures conditions de sérénité, loin de toute pression liée à

l’impératif du respect des normes de solvabilité puisque, déjà, elle s’y conforme très largement.

Ce regard optimiste vers l’avenir trouve également sa justification dans les outils mis, ou en cours

de mise en place au niveau de notre banque et qui sont susceptibles d’améliorer la bonne

marche et l’efficacité de son appareil de production. Je fais allusion dans ce cadre à trois grands

projets :
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1. la réorganisation partielle des services de la banque entreprise en 2004 qui vise à travers la

répartition des points de vente en zônes à rapprocher davantage le centre de décision de la

clientèle et à mieux dynamiser notre action commerciale;

2. le démarrage des travaux de refonte de notre système d’information dont la phase étude

devrait être achevée d’ici peu pour nous permettre d’être édifiés sur la meilleure solution à

préconiser pour doter notre banque d’un système informatique moderne, fiable et performant;

3. la poursuite des travaux de mise en place d’un nouveau système de gestion des Ressources

Humaines à même de mieux orienter notre politique de recrutement, de formation et

d’affectation du personnel.

Certes, la conduite de ces projets importants nous mobilise aujourd’hui avec bon nombre de

cadres de la banque. Mais cela ne nous empêche pas d’œuvrer dans la continuité pour la réalisation

des objectifs que nous nous sommes fixés pour l’exercice 2005 et qui prévoient notamment :

- une progression moyenne des dépôts et des crédits respectivement de 11,8% et de 8,2%,

- un produit net bancaire de 180MD, en accroissement de 6,9% par rapport à 2004,

- et un bénéfice net de l’ordre de 18,1MD, qui serait dégagé concomitamment à une nouvelle

consolidation de nos provisions à hauteur de 40MD.

Ceci étant, il est permis d’espérer, au regard des résultats du premier trimestre, que ces objectifs

seraient aisément atteints d’autant plus que les perspectives d’évolution du tourisme et de

l’agriculture s’annoncent très prometteuses en 2005.

Mesdames, Messieurs,

La BIAT est l’une des  meilleures banques de la place. Notre seule justification, aux uns comme

aux autres c’est d’œuvrer pour qu’elle le sera toujours. Sachez que de notre part, nous –Direc-

tion Générale comme Employés- sommes solidaires devant ce challenge, que nous nous devons

de réussir ; notre objectif final étant de mériter votre confiance et celle de la clientèle tout en

permettant à la BIAT d’assumer pleinement le rôle qui lui incombe dans le financement de

l’Economie Nationale.

Je vous remercie pour votre attention.

Chékib NOUIRA

* Allocution d’ouverture de l’Assemblée Générale Ordinaire du 17 Mai 2005
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Environnement économique
            en 2004
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La croissance économique mondiale a confirmé sa vigueur en 2004 pour atteindre 5% contre

3,9% en 2003, et ce, malgré le ralentissement du rythme de l’activité au cours du dernier trimestre

dans la plupart des pays industrialisés sous l’effet principalement de la flambée des prix de

l’énergie.

Aux Etats-Unis, la croissance économique devrait se situer pour toute l’année 2004 à 4,4%

contre 3% enregistrée l’an passé. Cette évolution a été rendue possible grâce au dynamisme de

la demande intérieure et à la relance des exportations de biens et services stimulée en particulier

par la dépréciation du dollar.

Dans la zone Euro, la croissance économique a connu également une certaine amélioration,

atteignant 2% en 2004 contre 0,5% l’année précédente. Cette évolution a concerné surtout les

principaux pays de la zone et particulièrement l’Allemagne et l’Italie.

Au niveau de l’emploi, la situation a connu en 2004 une amélioration dans la majorité des pays

industrialisés. Le taux de chômage est en effet revenu à 5,5% aux Etats-Unis et à 4,7% au Japon

contre respectivement 6% et 5,3% en 2003, alors qu’il s’est stabilisé au niveau de 8,9% dans la

zone Euro pour la deuxième année consécutive.

Sur un autre plan, les prix de la plupart des produits de base ont continué à évoluer à un rythme

rapide, en rapport avec l’accroissement de la demande internationale. En particulier, les cours du

pétrole brut ont atteint des niveaux records dépassant 51 dollars le baril pour le Brent.

Concernant le commerce mondial de biens,  il a été marqué par une progression du volume des

échanges à un rythme plus rapide qu’une année auparavant, soit 9,1% contre 5,5%.

Chiffres clés
2002 2003 2004

PIB ( à prix courants en MD ) 29 933,1 32 211,8 35 104,0
PIB (à prix constants en MD) 18 331,9 19 349,9 20 480,6
Croissance 1,7% 5,6% 5,8%
Taux d’inflation 2,7% 2,7% 3,6%
Epargne nationale (en % du RNDB) 21,9% 21,8% 22,4%
Déficit courant (en % du PIB) 3,6% 3,0% 2,1%
Total Budget (en MD) 11 422,8 11 070,3 12 833,0
Déficit du Budget (en % du PIB) 1,9% 3,2% 2,6%
Exportations de biens (en MD) 9 748,6 10 342,6 12 054,9
Croissance 2,2% 6,1% 16,6%
Importations de biens (en MD) 13 510,9 14 038,9 13 697,3
Croissance -1,4% 3,9% 13,0%
Services de la dette / Recettes Courantes 14,7% 13,1% 14,4%

Au niveau
      international

Au niveau
     national
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L’économie tunisienne a poursuivi en 2004 son évolution positive comme

en témoigne surtout la reprise du secteur industriel, la consolidation de

l’activité dans les secteurs touristique et du transport aérien,  outre

l’accroissement de la production agricole et l’amélioration du rythme des

échanges avec l’extérieur.

La croissance du produit intérieur brut s’est ainsi située en 2004 à 5,8% en

termes réels, soit un rythme légèrement supérieur aussi bien aux prévisions

qu’à celui réalisé l’année dernière (5,6%).

Agriculture et pêche

La progression de la valeur ajoutée de ce secteur s’est située à 9% à prix constants, soit un

rythme supérieur à celui prévu dans le budget économique (3,9%).

Cette évolution s’explique par les bons résultats enregistrés dans la plupart des branches d’activité,

principalement la céréaliculture et l’oleiculture, ce qui a permis d’accroître les exportation de

produits alimentaires, d’en maîtriser les importations et, par conséquent , d’améliorer la balance

alimentaire avec l’extérieur.

Industrie

Les principaux indicateurs de l’activité industrielle confirment la reprise de la croissance de ce

secteur qui est reflétée notamment par l’amélioration de la croissance de la consommation

d’électricité de haute et moyenne tensions (+6,5% contre +2,7% en 2003) ainsi que par la

progression soutenue des importations de matières premières et demi-produits qui ont augmenté

de  19,1% en 2004 contre 10,4% l’an passé.

L’indice général de la production industrielle s’est également accru de 4,8% contre une quasi-

stagnation observée au terme de l’année écoulée (-0,2%). Cette évolution a concerné, notamment,

les industries manufacturières (5% contre 0,2% l’an passé) et l’énergie (4,9% contre une baisse

de 2,2%), alors que le secteur des mines a accusé un ralentissement de sa production (0,7%

contre 5% une année auparavant).

20022001 2003 2004
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14000

16000

18000

20000
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2 %

4 %

6 %

8 %

Volume du PIB     Taux de croissance

Evolution du PIB
(à prix constants)
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Tourisme

Les principaux indicateurs du secteur touristique ont enregistré au cours de l’année 2004 un

affermissement notable par rapport à l’année dernière. Toutefois, ces résultats sont encore en

deçà de ceux de l’année 2001, notamment pour les nuitées des non résidents et les recettes

touristiques en devises.

Le nombre total de touristes s’est ainsi accru de 17,3% après avoir quasiment stagné une année

auparavant pour se situer à environ 6 millions de personnes.

Cette évolution a été favorisée par la nette reprise des flux des européens (22,6% contre -2,7%

en 2003).

De même, les entrées de maghrébins ont progressé à un rythme plus rapide que l’année

précédente (9,9% contre 6,1%).

Dans ce cadre, les nuitées des non-résidents ont

progressé de 14,6% en 2004 pour s’établir à 29mil-

lions de nuitées.

Compte tenu de ces résultats, les recettes

touristiques en devises se sont accrues à fin 2004

de 17,7%, avec un niveau d’environ 2239MD, qui

demeure toutefois en deçà de celui enregistré en

2001 (2343MD).

Formation Brute du Capital Fixe

En 2004, la Formation Brute du Capital Fixe (FBCF) a connu une progression de 3,5%. Le taux

d’investissement a été ramené de 23,4% en 2003 à 22,9% en 2004.

Évolution de la Formation Brute du Capital Fixe

(En millions de Dinars)

2003 2004 Var. 04/03

Agriculture et pêche 780 870 6,5%
Industries manufacturières 1025 1008 -1,7%
Industries non manufacturières 899 993   -5,4%
Services 3984 4277 7,4%
Equipements collectifs 844 876 3,7%

Total 7531 8023 3,5%

L’augmentation de la Formation Brute du Capital aurait été plus importante n’eût été la baisse

des investissements dans les industries manufacturières et non manufacturières qui ont accusé

une baisse respectivement de 1,7% et de 5,4%.

20022001 2003 2004

Evolution des Recettes
en devises

0
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Commerce extérieur

L’année 2004 a été caractérisée par une relance du rythme de progression des échanges

commerciaux confirmant une reprise amorcée depuis le début de l’année dernière. Les

exportations et les importations se sont accrues respectivement de 16,6% et 13,0% contre 6,1%

et 3,9% une année auparavant.

De ce fait, le déficit commercial a été réduit de 1,8% pour se situer à 3696,3 MD et le taux de

couverture des importations par les exportations s’est amélioré de 1,5 point en passant de

73,7% à 76,0%.

Balance commerciale
(En millions de Dinars)

2002 2003 2004 Var. 03/02 Var. 04/03

Exportations 9 748,6 10 342,6 12 054,9 6,1% 16,6%
Importations 13 510,9 14 038,9 15 864,2 3,9% 13,0%
Déficit commercial -3 762,3 -3 696,3 -3 809,3

Taux de couverture 72,2% 73,7% 76,0%

L’augmentation des exportations a bénéficié surtout au secteur de l’agriculture et des industries

agroalimentaires, mines, phosphates et dérivées et des industries mécaniques et électriques.

Du côté des importations, la hausse enregistrée se situe notamment au niveau des matières et

demi-produits ainsi que des biens d’équipement et des denrées alimentaires.

FBCF et taux d'investissement

0

5000

10000

2002 2003 2004

7607 7531
8023

25,4%

23,4%
22,9%

20 %

25 %

30 %

FBCF             Taux d'investissement

Les services, qui demeurent la principale composante des investissements réalisés avec un peu

plus que la moitié du volume global, ont contribué au renforcement de la FBCF avec un

accroissement de 7,4%.
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Emploi

Les créations d’emplois dans les secteurs non agricoles se sont situées aux alentours de 74400

en 2004, soit un nombre supérieur à celui observé en 2003 (71100).

Ces créations d’emplois ont permis la satisfaction de la demande additionnelle d’emplois  pour

près de 92,9% contre 87,0% en 2003.

Équilibre monétaire et financier

L’évolution des ressources du système financier et leurs contre parties a été caractérisée au

cours de l’année 2004 par la consolidation des créances nettes sur l’extérieur, outre la hausse à

la fois de l’endettement de l’Etat auprès du système financier et des concours à l’économie.

Ces évolutions se sont traduites par une progression de la masse

monétaire de 9,5% supérieure à celle enregistrée  en 2003 (5,6%).

Cette évolution a permis, compte tenu de l’accroissement du PIB à prix

courants de 9,0%, de contenir le taux d’inflation  aux alentours de 3,6%.

Au niveau des contreparties des ressources, les créances nettes du système

financier sur l’extérieur se sont élevées à 2569MD au terme de l’exercice

2004, en augmentation de 12,6% par rapport à leur niveau atteint à fin

2003 (2281MD).

Dans le même intervalle de temps, le système financier a pu renforcer en

2004 les concours  à l’économie dont le volume a été porté d’une année à l’autre de 21987MD

à 23920MD, soit une progression de 8,8%.

Marché boursier

L’année 2004 a été clôturée sur un volume de transactions sur la cote de 317MD contre 238MD

en 2003, soit une progression de 33,0% qui tranche avec la baisse de 30,6% enregistrée une

année auparavant.

L’indice de capitalisation pondéré Tunindex

s’est inscrit au terme de l’année 2004 en

hausse de 6,5% pour  atteindre 1331,8 points.

De son côté, l ’indice BVMT s’est accru en 2004

de 3,7% clôturant l’exercice à 974,8 points.

Parallèlement, la capitalisation boursière a enregistré

une progression de 3,7% pour se situer à la fin de l’année

à 3085MD.

Evolution de la masse monétaire

2002 2003 2004
0%

4%

8%

12%

Masse Monétaire PIB     Taux d'inflation
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Les dépôts de la clientèle

Le volume des dépôts de la clientèle mobilisé par l’ensemble des banques commerciales est

passé de 15757,5MD au 31/12/2003 à 17688,0MD au 31/12/2004, ce qui correspond à une

progression de 1930,5MD ou +12,3% supérieure à celle enregistrée une année auparavant

(+984,4MD ou +6,7%).

Cette accélération du rythme de progression est imputable aux dépôts à vue et aux dépôts à

terme dont le volume a enregistré une progression respectivement de 11,5% et 19,3% contre

4,8% et 7,5% au terme de l’exercice écoulé.

Les dépôts d’épargne ont dans le même intervalle de temps observé une augmentation compa-

rable à celle enregistrée une année auparavant.

Les crédits à la clientèle

Le volume des crédits bruts octroyés par l’ensemble des banques commerciales a atteint

20016,1MD au 31/12/2004, ce qui correspond par rapport à la fin de l’année écoulée (18246,1MD)

à une progression de 1770,0MD ou +9,7% plus importante que celle enregistrée une année

auparavant (+1016,4MD ou +5,9%).
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Marché monétaire

L’année 2004 a été clôturée à l’échelle du système bancaire par un recours net au marché

monétaire de 119,2MD nettement inférieur à celui observé au terme de l’exercice écoulé

(-405,1MD).

Comme le révèle cette situation de fin d’année, les banques de la place ont évolué tout au long

de l’année 2004, en situation de recours au marché monétaire pour un  volume net moyen de

486,4MD, contre 326,5MD enregistré une année auparavant.
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Évolution de l’activité
de la banque en 2004
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Total Bilan

Le total du Bilan s’est inscrit en hausse de 8,8% pour se situer à 3333,1MD à fin 2004.

Dépôts et Crédits clientèle

• Les dépôts de la Clientèle se sont élevés à 2659,4MD en 2004, ce qui correspond à une

augmentation de 8,9% par rapport à l ’exercice 2003.

• Les Crédits nets à la Clientèle se sont établis à 2132,9MD en 2004, soit une augmentation de

5,3% d’un exercice à l’autre.
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Produit Net Bancaire

Le Produit Net Bancaire s’est élevé à 168,5MD en 2004, enregistrant ainsi une évolution de

6,5%.

Bénéfice Net

Le Bénéfice Net a accusé une baisse de 27,7% pour s’élever à 16,1MD en 2004.
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Les fonds propres et le ratio de couverture des risques
2000 2001 2002 2003 2004

Capital 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Réserves 99,6 95,6 114,4 123,2 128,4

Bénéfice de l ’année 29,1 33,6 22,4 22,2 16,1

Total Capitaux propres 228,7 229,4 237,2 245,7 244,5

Ratio de couverture des risques 9,6% 9,4% 9,2% 8,9% 11,2%

Ratio de structure 2000 2001 2002 2003 2004

Crédits / Dépôts 79,3% 80,0% 88,5% 82,9% 80,2%

Ratios de rentabilité 2000 2001 2002 2003 2004

Résultat net / PNB 21,5% 22,5% 14,2% 14,0% 9,5%

Résultat net / FP moyens ( ROAE) 13,2% 14,7% 9,6% 9,2% 6,6%

Résultat net / Actif moyen (ROAA) 1,36% 1,36% 0,82% 0,76% 0,50%

Ratios de productivité 2000 2001 2002 2003 2004

Dépôts / employé 923,7 1008,6 1024,4 1137,3 1 228,4

Crédits / employé 732,3 807,7 906,3 943,1 985,2

PNB / employé 66,6 70,8 72,9 73,7 77,8

                           Action BIAT

L’action BIAT est passée de 18,050 dinars au 2 janvier 2004 à 19,300 dinars au 31 décembre

2004.

Le volume de transactions quotidien moyen a été ramené de 80,0mD à fin décembre 2003 à

48,6mD à fin décembre 2004, soit une baisse de 39,3%.

Le taux de rotation est passé d’une année à l’autre de 10,20% à 12,07%.

Evolution du cours de l’action BIAT et de l’indice Tunindex en 2004
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2002 2003 2004

Capital Social

* En nombres d ’actions 10 000 000 10 000 000 10 000 000

* En millions de dinars 100,0 100,0 100,0

Cours plus haut/ plus bas (en dinars) 23,520/ 19,500 20,000/ 17,000 20,700 / 17,460

Cours de clôture (en dinars) 20,0 18,3 19,3

Bénéfice par action (en dinars) 2,242 2,222 1,607

P.E.R 8,9 8,2 12,0

Dividende par action (en dinars) 1,4 1,2 1,2

Capitalisation boursière (en MD) 200,0 183,0 193,0

Structure du capital BIAT au 31/12/2004

Actionnaires Nombre d’actions Part en (%)

A/ Actionnaires étrangers 2 744 032 27,44%
SANPAOLO -IMI INTERNAZIONALE S.p.A 561 052 5,61%

BP ROP BANQUE POPULAIRE 190 000 1,90%

CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE CCF 181 997 1,82%

AL AHLY BANK OF KUWAIT 171 428 1,71%

SOCIETE MARSEILLAISE DE CREDIT 160 000 1,60%

NATEXIS BANQUES POPULAIRES 160 000 1,60%

THE NATIONAL COMMERCIAL BANK OF JEDDAH 156 243 1,56%

BANK OF KUWAIT AND THE MIDDLE EAST 61 961 0,62%

BLAKENEY INVESTORS 426 870 4,27%

MORGAN STANLEY SICAV EMERGING EUROPE FUND 264 684 2,65%

ABU DHABI INVESTMENT AUTHORITY 214 285 2,14%

ESTERAD INVESTMENT COMPANY BSC 71 780 0,72%

MAJID AL FUTTAIM TRUST LLC 32 006 0,32%

BANK OF NEW YORK (GDR's) 28 144 0,28%

SG ARAB FUND 23 424 0,23%

EFG HERMES MIDDLE EAST AND AFRICA 23 100 0,23%

AUTRES 17 058 0,18%

B/ Actionnaires tunisiens 7 255 968 72,56%
PERSONNES MORALES PARA-ETATIQUES 21 063 0,21%

PERSONNES MORALES PRIVEES 2 602 409 26,02%

PERSONNES PHYSIQUES 4 632 496 46,32%

TOTAL 10 000 000 100,00%
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Dans le cadre de la mise en œuvre de son programme de modernisation et de mise à

niveau touchant aussi bien son réseau que ses services centraux, la BIAT a achevé les

travaux relatifs à la première tranche du siège qui couvre une superficie de 33.000 m2 et

a mis en exploitation les nouveaux locaux en y transférant toutes les directions et

services concernés. La BIAT entamera la deuxième tranche qui porte sur une superficie

de 18 000 m2 au courant de l’exercice 2005.

En ce qui concerne le développement et le réaménagement des points de vente selon

le nouveau concept, l’année 2004 a vu :

• l’ouverture des agences  Sfax Zitouna et El Bouhaira ;

• le transfert des agences du siège de l’ancien bâtiment vers le nouveau siège;

• le transfert des agences Gremda, Menzah VI et Elmanar ;

• la fin des travaux d’aménagement de l’agence Djerba-Midoun dont l’ouverture est

programmée pour le mois de mars 2005 ;

• le réaménagement de l’agence Monastir.

Concernant  la  consolidation  de son assise financière, la BIAT a tout d’abord réussi

l’émission de deux emprunts subordonnés qui ont été souscrits par la Société Financière

Internationale (SFI) et Proparco pour des montants respectifs de 41,5 et 8,3 millions

d’euros. Ces emprunts sont les premiers du genre à être accordés à une institution dans

la région du Moyen Orient et de l’Afrique du Nord. A la faveur de ces emprunts,

considérés comme quasi-fonds propres, la BIAT a pu consolider largement son ratio de

solvabilité, ce qui devrait lui permettre de continuer à mettre en œuvre sa stratégie de

développement dans de bonnes conditions et d’améliorer significativement son ratio de

couverture des créances classées par les provisions afin de le porter aux standards

internationaux.

Faits marquants
     2004
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Structure des dépôts de la clientèle

Autres sommes
3,1%

Dépôts à terme
31,5%

Dépôts d'épargne
25,6%

Dépôts à vue
39,8%

Le volume des dépôts mobilisés par la banque au terme de l ’année 2004, a atteint 2659,4MD, ce

qui correspond, par rapport au niveau réalisé à fin décembre 2003 (2441,8MD), à une  progres-

sion de 217,6MD ou +8,9%, inférieure à celle observée une année auparavant (+225,1MD ou

+10,2%).

L’analyse de l’évolution des dépôts par catégories révèle que la

décélération du r ythme de progression est imputable

essentiellement aux dépôts à vue dont l’accroissement s’est situé

à 6,2% contre 8,8% une année auparavant.

Les autres dépôts ont, dans le même intervalle de temps,

enregistré une progression de 10,8% comparable à celle

enregistrée au terme de l’exercice écoulé (+11,1%).

Sur un autre plan, la par t des dépôts aux par ticuliers et

professionnels a été maintenue à fin 2004, comme à fin 2003, à

un niveau supérieur à 75%.

Part des dépôts des particuliers et professionnels
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Le volume de cette principale composante des emplois a atteint 2132,9MD au 31/12/2004

contre 2024,9 MD au 31/12/2003, ce qui correspond à une progression de 108,0MD ou +5,3%

supérieure à celle réalisée une année auparavant (+63,7MD ou +3,3%).

Cette augmentation aurait pu être plus importante n’eût été la quasi-stagnation observée au

niveau des comptes débiteurs (+0,9%).

Sur un autre plan, les crédits aux particuliers ont vu leur part augmenter de 1,5 point passant de

35,9% à fin 2003 à 37,4% à fin 2004.

Part des crédits aux particuliers

2003 2004
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Le volume des participations souscrites a atteint 113,9MD à fin décembre 2004 contre 116,8MD

à fin décembre 2003, soit une légère baisse de 2,9MD ou -2,5% qui tranche avec l’augmentation

de 19,1MD ou +19,5% enregistrée une année auparavant.

Au niveau des participations libérées, la progression au terme de l’exercice 2003 qui s’est établie

à 18,1MD ou +9,6%, a fait place en 2004 à une légère progression (+1,8MD ou +1,6%) portant

ainsi le volume en la matière de 110,6 MD au 31/12/2003 à 112,4 MD au 31/12/2004.

Cette quasi-stagnation du portefeuille participations est en rapport avec les cessions réalisées

par la banque en 2004 et qui ont porté sur un volume de 4,7MD.

Les titres de l’Etat (bons de trésor assimilables, bons de trésor court terme, bons de trésor

cessibles) souscrits par la banque ont

enregistré une augmentation remarquable

de 199,6MD ou +37,6%, passant de

530,2MD au 31/12/2003 à 729,8MD au

31/12/2004.

La partie cédée à la clientèle a été portée

d’une année à l’autre de 242,2MD à

264,6MD, soit une progression de 22,5MD

ou +9,3%.

Les participations

0

50

100

150

Evolution des participations 
clientèle libérées  

20032002 2004

97,7 
92,5

110,6 112,4
116,8 113,9

en MD

Participations souscrites Participations libérées

Structure des participations
clientèle libérées

Promotion
immobilière
6,4%   Tourisme

71,0%
Industrie  
8,2%

Autres
6,9%

Finance
7,5%

Les titres
      de l’état

0

200

400

600

800

Les titres de l ’État  

20032002 2004

495,8 

210,0
242,2

264,6

530,2

729,8

en MD

Bons de trésor souscrits Bons de trésor cédés



26

Le volume des engagements par signature est passé de 863,3MD à fin 2003 à 948,0MD à fin

2004.

Cette augmentation de 86,7MD ou +10,0%

a concerné aussi bien les engagements

clientèle (+37,9MD ou +8,6%) que les en-

gagements contre garanties (+48,8MD ou

+11,5%).

Le volume global des opérations traitées par la BIAT avec l’étranger a atteint 4094,4MD au

31/12/04 contre 3303,6MD au 31/12/03, ce qui correspond à une progression de 790,8MD ou

+23,9% nettement supérieure à celle observée une année auparavant (+151,3MD ou +4,8%).

Cette relance du rythme de progression a concerné aussi bien les opérations de recettes (+23,4%

contre+12,7%) que les opérations de dépenses (+24,7% contre -5,2%).
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Les transactions de la salle de changes ont affiché une relance matérialisée par une progression

de 804,5MD ou +30,6% nettement supérieure à celle observée au terme de l’exercice écoulé

(+252,8MD ou +10,6%).

Leur volume a été ainsi porté de 2628,7MD à fin 2003 à 3433,2MD à fin 2004.

Cette même tendance se retrouve également au niveau du change manuel qui a enregistré un

accroissement de 204,2MD ou +26,2% nettement plus important que celui réalisé une année

auparavant (+44,3MD ou +6,0%).

Son volume est ainsi passé d’une année à l’autre de 779,9MD à 984,1MD.
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Le nombre de cartes émises a atteint 130092 unités à fin 2004, en augmentation de 3649 cartes

par rapport au niveau enregistré à fin 2003.

Dans le même intervalle de temps, le nombre d’affiliés actifs s’est stabilisé aux alentours de 700.

En ce qui concerne la télématique, le nombre d’abonnements à BIATOFIL est passé d’une année

à l’autre de 46 612 à  36 971, soit une baisse de 20,7%.
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L’exercice 2004 a été clôturé par un recours net au marché monétaire de l’ordre de 114,0MD,

inférieur à celui enregistré au terme de l’exercice écoulé (-155,4MD).

Cette situation de fin d’année est confirmée en termes de soldes quotidiens moyens, puisque

pour toute l’année 2004, la banque a eu à recourir au marché monétaire, comme ce fût d’ailleurs

le cas pour le système bancaire, pour un volume net moyen de 214,1MD qui demeure toutefois

comparable à celui observé au courant de l’exercice 2003 (-210,7MD).
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Le Produit Net Bancaire

Le Produit Net Bancaire a atteint 168,5MD au 31/12/2004, soit une  augmentation de 10,2MD

ou +6,5% par rapport aux réalisations de l’exercice écoulé.

Les composantes du PNB ont évolué comme suit :

• La marge en intérêts a augmenté de 5,9%. Sa part dans le PNB a représenté  70,5%, en baisse

de 0,3 point par rapport à celle enregistrée en 2003 (70,8%).

• La marge sur les  commissions (ou commissions nettes) a progressé de 6,6%. Sa part dans le

PNB s’est stabilisée aux alentours de 21,3% entre fin décembre 2003 et fin décembre 2004.

• Les revenus non-bancaires provenant des opérations financières et du portefeuille titres de

participations, ont enregistré un accroissement de 10,7%, représentant désormais 8,2% du

PNB contre 8,0% en 2003.

Evolution du Produit Net Bancaire 
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Le Bénéfice Net a atteint 16,1MD en 2004 contre

22,2MD en 2003,  ce qui correspond à une baisse de

6,2MD ou -27,7%.

Les Frais d ’Exploitation

Au niveau des frais d’exploitation, la progression s’est établie à 5,1MD ou +5,2% portant le

volume en la matière de 98,9MD à fin 2003 à 104,0MD à fin 2004.

Le coefficient d’exploitation (exprimé par le ratio Frais d’exploitation / P.N.B) a connu une légère

amélioration en 2004 pour s’établir à 61,7% contre 62,5% en 2003.

Le Résultat Brut d’Exploitation

Conséquence de cette évolution du produit net

bancaire et des frais d’exploitation, le résultat brut

d’exploitation s’est situé à 64,5MD au 31/12/2004

contre 59,4MD au 31/12/2003, soit une progression

de 5,1MD ou +8,6%.
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Nos actions marketing et de développement commercial pour l’année 2004 se sont inscrites

dans le cadre des orientations stratégiques suivantes :

• La mobilisation des dépôts à vue et de l’épargne;

• La vente active du crédit aux particuliers;

• L’équipement de notre clientèle en produits/services fidélisants et générateurs de commis-

sions;

• La conquête et la fidélisation du segment des jeunes, vivier de la future clientèle de la banque;

• Le développement de l’activité monétique;

• Le développement des transferts d’argent de notre clientèle expatriée;

• L’adoption d’une approche commerciale spécifique à la clientèle de professionnels.

Sur le plan de l’offre, l’année 2004 a vu le lancement à destination de nos clients professionnels,

des produits CREDIMMO PRO et CREDIAUTO PRO et pour les clients particuliers, des produits

de protection de la famille FAMILIA et BENOUN de du CREDIAUTO nouvelle version, mais

2004 s’est placée surtout sous le signe du diagnostic / évaluation de notre offre et de son

positionnement sur le marché, compte tenu notamment de nouveaux entrants. Des projets de

nouveaux produits et d’amélioration ou actualisation de la gamme existante ont ainsi été finalisés

et verront le jour au courant de l’année 2005.

Diverses campagnes promotionnelles ont été lancées notamment :

• Les deux concours rentrée scolaire et universitaire «NAJAH 2005» et «University 2005» en

faveur de la conquête et de la fidélisation de Jeunes clients Elèves et Etudiants;

• Le concours monétique BIAT-VISA visant à développer le paiement par carte ainsi que

l’équipement monétique de notre clientèle.

Au niveau de l’animation de la force de vente, trois Challenges ont été menés : le Challenge

«crédifoyer» doublé d’une grande campagne de vulgarisation de ce produit, le challenge «dépôts»

récompensant les meilleurs points de vente en matière de stabilisation des ressources faiblement

ou non rémunérés et enfin le Challenge «West-

ern Union» destiné au développement des

transfer ts d’argent des tunisiens résidents à

l’étranger.

Quant au développement de notre réseau, deux

nouveaux points de vente « Tunis-El Bouhaira» et

«Sfax –Zitouna» ont ouvert leurs portes en 2004

portant notre réseau à 102 points de vente au

service de notre clientèle.

Actions commerciales
    et de développement
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L’effectif de la BIAT a atteint 2165 employés au 31/12/2004 contre 2147 au 31/12/2003, suite au

recrutement de 58 employés dont 33 cadres et 25 agents d’exécution et au départ de 40

employés.

Cet effort important de recrutement a amélioré la proportion des cadres dans le total effectif

qui a été portée à 51,9% en 2004 contre 51% en 2003.

Cette importance dont jouit le facteur humain apparaît également à travers l’intérêt particulier

que la BIAT a toujours accordé à la formation du personnel.

En fait la formation interne et externe, s’adressant à tous les métiers de la banque, a touché une

population totale de 1296 personnes répartis entre 932 cadres et 364 agents.

Le déménagement dans de nouveaux locaux, pré-câblés, était l’occasion de se doter d’une nouvelle

infrastructure de communication.

A cet effet, de nouveaux moyens et outils ont été acquis. Des lignes téléphoniques de type SDA

ont été installées, un standard téléphonique des plus performant, un réseau local (câblage,

équipements et logiciels) entièrement repensés, une messagerie électronique (équipements et

logiciels) remise à jour et une messagerie unifiée (fax, téléphone et messagerie) permettant de

tout intégrer, nous ont offerts une solution complète, indispensable, au maintient d’un contact

permanant avec nos clients et nos différents points de vente.

Personnel
     et formation

Organisation
   et informatique
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Dans le cadre du projet de refonte de notre Système d’Information, le cabinet Atos Consulting

a été choisi pour nous assister dans cette étude.

Cette mission se déroulera tout au long du premier semestre de l’année 2005.

Elle devrait déboucher sur le plan d’actions des années à venir en matière de Système d’Information.

Cependant, le lancement de cette mission a relativement conditionné l’étendu du plan d’action

de 2004.

Finaliser les projets en cours, se contenter de cibler, de ne démarrer et de ne mettre en œuvre

que des actions à forte valeur ajoutée, urgentes, obligatoires et/ou à caractère réglementaire, ont

été les principes nous ayant guidés dans l’élaboration du dit plan.

Parmi les actions accomplies, nous citerons la mise en exploitation de notre nouveau serveur

monétique, le raccordement d’un bon nombre de nos points de vente au réseau d’échange de

documents numérisés (TTN) et la mise en œuvre de la première partie du projet de Gestion

Intégrée des Ressources Humaines (GIRH).

La finalisation de ces trois projets se poursuivra au cours de l’année 2005.

Continuer à rationaliser nos dépenses informatiques, a également été l’une de nos préoccupations

de l’année.

Cette rationalisation a concerné les nouvelles acquisitions de matériels et de logiciels informatiques,

la révision des différents contrats de maintenance ainsi que nos divers frais généraux de

fonctionnement.
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Rapport d’activité
du groupe BIAT
        en 2004
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Nous avons procédé à la consolidation des états financiers des sociétés du groupe BIAT

conformément aux règles et aux principes comptables édictés par la loi n°96-112 du

30 décembre 1996 relative au système comptable des entreprises et par les normes comptables

tunisiennes relatives notamment aux opérations spécifiques aux établissements bancaires, à la

consolidation des états financiers et aux regroupements d’entreprises. Outre la BIAT, le périmètre

de consolidation regroupe les sociétés suivantes :

Financière de Placement et Gestion “FPG”
Elle est entrée en exploitation le 27 septembre 1995. Son capital actuel est de 3 millions de

dinars. Son objet social est  l’intermédiation en bourse.

BIAT Assets Management
Elle a été créée en vue de se conformer à la réglementation. Elle a démarré l’activité le 19 juin

2002. Son capital actuel est de 500 mille dinars. Son objet social est la gestion des portefeuilles

des OPCVM.

Sicar Avenir
Elle est entrée en activité le 23 mars 2000. Son capital actuel est de 20 millions de dinars. Son

objet est la participation pour son propre compte ou pour le compte des tiers et en vue de sa

rétrocession, au renforcement des fonds propres des petites et moyennes entreprises et

notamment celles promues par les nouveaux promoteurs, implantées dans des zones de

développement régional ou objet d’opérations de mise à niveau.

Compagnie Internationale Arabe de Recouvrement “CIAR”
Elle est entrée en exploitation le 5 décembre 2000. Son capital actuel est de 1 million de dinars.

Son objet est le recouvrement des créances.

SICAF BIAT
Elle a été créée en novembre 2003. Son capital actuel est de 16 millions de dinars. Son objet est

la gestion de portefeuille de valeurs mobilières et opérations connexes.

Elle détient la totalité du capital de la SGP, de la SIM et de la société TAAMIR.

Société de Promotion Immobilière Arabe de Tunisie
Elle a démarré l’activité le 22 décembre 2000. Son capital actuel est de 600 mille dinars. Son

objet est la promotion immobilière.

Présentation du
      Groupe BIAT
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Société de Promotion Touristique Salloum
Elle est entrée en exploitation le 15 novembre 1990. Son capital actuel est de 4 millions de

dinars. Son objet est la création, promotion et exploitation d’une station touristique dans la zone

de Salloum.

Organisation et services informatiques “OSI”
Elle est entrée en activité le 20 avril 1987. Son capital actuel est de 20 mille dinars. Son objet est

la commercialisation de bien et services ayant trait à l’organisation et à la gestion et traitement

de l’information.

Société la Protectrice
Elle a débuté l’exploitation le 19 décembre 1989. Son capital actuel est de 40 mille dinars. Son

objet est  le conseil et le courtage en assurances.

Assurances BIAT
Connue auparavant sous le nom d’ATIG, cette société a changé de dénomination sociale pour

devenir Assurances BIAT depuis que la BIAT a acquis la majorité de son capital en avril 2002. Son

capital actuel est de 10 millions de dinars. Son objet est la réalisation et la gestion de contrats et

de conventions d’assurances et de réassurances.

Société FAIZA
Elle a démarré le 6 août 1993. Son capital actuel est de 1,280 million de dinars. Son objet

principal est la construction, aménagement, achat, vente et exploitation de tout établissement à

caractère touristique.

SICAV Opportunity
Elle est entrée en exploitation le 28 mai 2001. Son capital actuel est de 950,4 mille dinars. Son

objet est la gestion de portefeuille de valeurs mobilières.

SICAV Trésor
Elle a débuté l’activité le 17 janvier 1997. Son capital actuel est de 217048,5 mille dinars. Son

objet est la gestion de portefeuille de valeurs mobilières.

SICAV Prosperity
Elle est entrée en activité le 15 mars 1994. Son capital actuel est de 4636,7 mille dinars. Son

objet est la gestion de portefeuille de valeurs mobilières.

Société Générale de Placement “SGP”
Elle a démarré l’exploitation le 17 septembre 1992. Son capital actuel est de 9041,3 mille dinars.

Son objet est la propriété et la location d’immeubles ainsi que les participations financières.
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Société TAAMIR
Elle est entrée en exploitation le 8 novembre 1988. Son capital actuel est de 5088,3 mille dinars.

Son objet est l’acquisition et la gestion d’immeubles ainsi que de droits de propriété dans d’autres

sociétés.

Société d’Informatique et de Management “SIM”
Elle a commencé l’activité le 12 juin 1981. Son capital actuel est de 822,9 mille dinars. Son objet

est les participations financières ainsi que la commercialisation de services et études ayant trait à

l’organisation, gestion et traitement de l’information.

Société Golf Sousse Monastir
Elle est entrée en activité le 13 février 1990. Son capital actuel est de 6,500 millions de dinars.

Son objet est la réalisation de terrains de golfe et de centres de loisirs et de sports en Tunisie et

particulièrement dans la région de Monastir en effectuant les études, recherches et travaux

concernant l’aménagement touristique, hôtelier et immobilier ainsi que toute opération

d’exploitation et de prise de participation.

Société Tanit International “STI”
Elle a été créée en 1989. Son capital actuel est de 60 millions de dinars. Son objet est le

développement de l’hôtellerie, du tourisme et des stations thermales en Tunisie ainsi que la

participation directe ou indirecte dans toute société visant le même but.

Banque d’affaires de Tunisie “BAT”
Elle a été créée en 1997. Son capital actuel est de 4,5 millions de dinars. Elle a pour objet

l’exercice de toutes les opérations entrant dans la définition de l’activité des banques d’affaires

telle que définie dans les textes législatifs et réglementaires. Son activité principale consiste dans

le conseil et l’assistance en matière de gestion financière, d’ingénierie financière, et d’une manière

générale tous les services destinés à faciliter la création, le développement et la restructuration

des entreprises.

Compagnie Internationale Arabe de Tourisme “CIAT”
Elle a été créée en mars 1983. Son capital actuel est de 14 millions de dinars. Elle a pour objet la

création, l’acquisition, la construction, l’aménagement et l’exploitation de tous établissements à

caractère touristique, la prise de décision ou d’intérêts dans toutes sociétés ou opérations

quelconques par voie de fusion, apport, souscription, achat de titres ou de droits sociaux ou

constitution de nouvelles sociétés.

Palm Links Immobilière
Elle est entrée en exploitation en 1999. Son capital actuel est de 200 milles dinars. Elle a pour

objet la promotion immobilière sous toutes ses formes et dans tout le territoire de la Tunisie.
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Les principales données consolidées du groupe indiquent que le total bilan s’est situé à 3602,8MD

au 31/12/2004 contre 3249,0MD au 31/12/2003, ce qui correspond à une augmentation de

10,9%.

Le Produit Net Bancaire a atteint 189,1MD à fin 2004 contre 167,5MD à fin 2003, soit un

accroissement de 12,9%.

Le Bénéfice net a, pour sa part, accusé une baisse de 39,3% pour se situer à 13,4MD à fin 2004

contre 22,0MD à fin 2003.

Liste des filiales entrant dans le cadre de la consolidation de l’année 2004

Code Raison Sociale Capital social Participation BIAT Taux de partici-
filiale au 31/12/2004 au 31/12/2004(1) pation directe(2)

10 Financière de Placement et de Gestion “FPG” 3 000,0 2 997,5 99,92%

17 BIAT Assets Management 500,0 491,0 98,20%

13 Sicar Avenir 20 000,0 18 992,0 94,96%

14 Compagnie Internationale Arabe de Recouvrement “CIAR” 1 000,0 850,0 85,00%

18 Sicaf BIAT 16 000,0 13 199,3 82,50%

15 Société de Promotion Immobilière de Tunisie “SOPIAT” 600,0 0,0 0,00%

05 Société de Promotion Touristique Salloum 4 000,0 1 199,9 30,00%

02 Organisation et service informatique “OSI” 20,0 6,0 30,00%

04 Société La Protectrice 40,0 12,0 30,00%

11 Assurances BIAT 10 000,0 3 612,5 36,13%

08 Société FAIZA 1 280,0 281,6 22,00%

16 Sicav Opportunity 950,4 90,0 9,48%

12 Sicav Trésor 217 048,5 10,0 0,00%

07 Sicav Prosperity 4 636,7 10,0 0,21%

06 Société Générale de Placement “SGP” 9 041,3 0,0 0,00%

03 Société Taamir 5 088,3 0,0 0,00%

01 Société Informatique et de Management “SIM” 822,9 0,0 0,00%

09 Société Sousse Golf Monastir 6 500,0 1 650,0 25,38%

22 Société Tanit International 60 000,0 16 500,0 27,50%

21 Banque d’Affaires de Tunisie 4 500,0 1 000,0 22,22%

20 Compagnie Internationale Arabe de Tourisme 14 000,0 2 243,6 16,03%

19 Société Palm Links Immobolière (3) 200,0 - -

22 Total 379 228,1 63 145,4 -

(1) Sur la base de la valeur nominale
(2) Taux de participation calculé sur la base du nominal
(3) Participation indirecte (via SGP et SIM)

Résultats du
      Groupe BIAT
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Rapport du conseil
          de surveillance
            aux actionnaires
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Tunis, le 17 mai 2005

Conformément aux dispositions du Code des Sociétés Commerciales et des Statuts de

la banque, le Conseil de Surveillance a exercé le contrôle permanent de la gestion du

Directoire.

Au cours des réunions du Conseil de Surveillance qui se tiennent trimestriellement, le

Directoire présente un rapport détaillé sur l’activité de la banque.

Le Directoire a également présenté aux fins de vérification et de contrôle son rapport

d’activité relatif à l’exercice 2004, les états financiers individuels ainsi que les états finan-

ciers consolidés de la banque arrêtés au 31 décembre 2004.

Nous jugeons que le bilan de l’année 2004 est globalement satisfaisant et que la croissance

du PNB est convenable. L’effort important de provisionnement entrepris au courant de

l’exercice 2004 n’était pas possible par le passé vu que le souci de la banque était de

préserver son ratio de solvabilité.

Nous adressons, au nom du Conseil de Surveillance, nos félicitations au Directoire et à

l’ensemble du personnel de la banque pour la réalisation de la plupart des objectifs

fixés pour l’exercice 2004.

Rapport du Conseil de Surveillance
            à l'Assemblée Générale Ordinaire
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Assemblée générale
     ordinaire
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Rapport général des commissaires aux comptes
sur les états financiers de l'exercice clos le 31 décembre 2004

Messieurs les Actionnaires,

1. En exécution du mandat de commissariat aux comptes qui nous a été confié par votre assemblée

générale ordinaire du 18 mai 2004, nous avons examiné les états financiers de la Banque

Internationale Arabe de Tunisie «BIAT», pour l’exercice clos le 31 Décembre 2004.

Ces états financiers relèvent de la responsabilité de la direction de la banque. Notre responsabilité

consiste à exprimer une opinion sur ces états financiers sur la base de notre audit.

2. Nous avons effectué notre audit conformément aux normes de révision comptable généralement

admises en la matière. Il a comporté les vérifications que nous avons jugées nécessaires en la

circonstance et notamment, celles consignées dans la note de la Banque Centrale de Tunisie n°93-

23 du 30 juillet 1993 et compte tenu des normes prudentielles définies par la circulaire n°91-24

du 17 décembre 1991 telle que modifiée et complétée par les textes subséquent.

Un audit consiste à examiner, par sondages, les éléments justifiant les données contenues dans les

états financiers. Un audit consiste également à apprécier  les principes comptables suivis et les

estimations significatives retenues par la direction, ainsi que la présentation des états financiers pris

dans leur ensemble.

3. Notre audit a été planifié et réalisé en vue d’obtenir l’assurance raisonnable que les états finan-

ciers ne comportent pas d’anomalies significatives et d’avoir, par conséquent, une base fiable à

l’expression de notre opinion.

4. Les états financiers ci-joint arrêtés au 31 Décembre 2004 font apparaître un total du bilan de D:

3.333.126.007 et un bénéfice net de D : 16.065.863.

Ces états ont été établis conformément aux dispositions du système comptable des entreprises

et notamment les règles de présentation des états financiers et de prise en compte, d’évaluation

et de divulgation des opérations découlant des transactions de la banque, telles que énoncées par

les normes comptables sectorielles régissant les établissement bancaires.

OPINION SUR LES ETATS FINANCIERS

5. Sur la base des diligences que nous avons accomplies, nous certifions que les états financiers de la

Banque Internationale Arabe de Tunisie « BIAT », arrêtés au 31 décembre 2004, tels qu’ils figurent

en annexe du présent rapport sont, pour tout aspect significatif, réguliers et sincères et traduisent

fidèlement la situation financière de la banque, ainsi que le résultat de ses opérations et les

mouvements de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément au principes comptables

généralement admis en Tunisie.

Rapport général
      des commissaires aux comptes
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 VERIFICATION & INFORMATIONS SPECIFIQUES

6. Conformément aux dispositions des articles 201 et 266 du Code des Sociétés Commerciales,

nous avons examiné les informations relatives à la situation financière et aux comptes données

par votre conseil de surveillance dans les documents mis à votre disposition à l’occasion de

l’assemblée générale.

Ces informations n’appellent de notre part aucune remarque particulière.

7. Par ailleurs, nous avons noté que les conditions d’inscription des titres émis par la banque dans les

comptes en valeurs mobilières aux noms des actionnaires sont conformes aux dispositions de la

loi n°2000-35 du 21 mars 2000, des articles 314 et 315 du Code des Sociétés Commerciales ainsi

que celles prévues par le décret 2001-2728 du 20 novembre 2001.

Tunis, le 25 avril 2005

Les Commissaires Aux Comptes:
ORGA-AUDIT FINOR
Mohamed Salah BEN AFIA Faycel DERBEL
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Rapport général des commissaires aux comptes
sur les états financiers de l'exercice clos le 31 décembre 2004

Messieurs les Actionnaires,

En application des dispositions des articles 200, 202 et 248 et suivants du Code des Sociétés

Commerciales et de l’article 29 de la loi n°2001-65 du 10 juillet 2001, nous avons l’honneur de vous

donner à travers le présent rapport les indications relatives à la conclusion et à l’exécution de con-

ventions régies par les dispositions précitées.

1. La BIAT a conclu, le 08 mars 2003, trois conventions de dépositaire exclusif des titres et des fonds

de la SICAV PROSPERITY, la SICAV TRESOR et la SICAV OPPORTUNITY. En vertu des disposi-

tions de ces conventions, les prestations de la BIAT sont rémunérées aux taux respectifs de 0,2%

TTC de l’actif net de la SICAV PROSPERITY, 0,2% TTC de l’actif net de la SICAV TRESOR et 0,3%

TTC de l’actif net de la SICAV OPPORTUNITY. Ces rémunérations sont décomptées

quotidiennement et réglées mensuellement à terme échu. Par ailleurs, aucune rémunération n’est

due par ces SICAV à la BIAT au titre des frais de distribution. Ces conventions stipulent, en outre,

que ces SICAV seront domiciliées dans les locaux de la BIAT sans que ceci constitue une location

et n’ouvre droit à aucune création de propriété commerciale en leur faveur.

2. La BIAT a conclu, le 08 mars 2003, des conventions tripartites de commercialisation des titres

SICAV PROSPERITY, SICAV TRESOR ET SICAV OPPORTUNITY avec ces trois sociétés et la

BIAT ASSETS MANAGEMENT, société de gestion et en vertu desquelles, cette dernière assure la

commercialisation des titres de ces SICAV au profit des clients. Elle est, à ce titre, habilitée à utiliser

le nom de la BIAT dans les campagnes publicitaires et promotionnelles qu’elle envisage réaliser

sous réserve de l’accord écrit de la BIAT qui prend, intégralement, en charge les dépenses y

afférentes. En outre, la BIAT prend en charge les frais relatifs à la logistique nécessaire pour le

fonctionnement de la société de gestion ainsi que les frais d’abonnements, d’entretien, de mainte-

nance et de fonctionnement inhérent à l’exploitation des équipement mis à la disposition de la

BIAT ASSETS MANAGEMENT.

3. La BIAT a conclu, le 05 juillet 2004, un avenant à la convention d’études contractée avec la société

«Organisation et Services Informatiques» «OSI», le 11 janvier 1995 et en vertu de laquelle celle-

ci apporte son assistance à la BIAT pour la conception et la réalisation de son système d’informations

intégré. L’article premier dudit avenant fixe le montant des travaux et services fournis par l’OSI à

la BIAT au titre de l’année 2004 à D : 3.030.000 hors taxes.

4. La BIAT a conclu, au cours de l’année 2000, une convention de gestion avec la SICAR AVENIR

mettant à la charge de la BIAT, l’exécution de l’ensemble des tâches relatives à la gestion commerciale,

financière et administrative de ladite SICAR. La BIAT perçoit de la SICAR AVENIR, en contrepartie

des prestations rendues, une rémunération annuelle égale à 1% des fonds propres de la SICAR.

Cette convention stipule, aussi, que la SICAR AVENIR sera domiciliée dans les locaux de la BIAT

sans que ceci ne constitue une location et n’ouvre droit à aucune création de propriété commerciale

ou droit au bail en faveur de celle-ci.

5. La BIAT a conclu, le 02 janvier 2004, avec la Financière de Placement et de Gestion « FPG » une

convention de collecte d’ordres en bourse. L’article 8 de cette convention stipule que les com-

Rapport spécial
      des commissaires aux comptes
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missions de courtage sur toute opération négociée par la « FPG » pour le compte de la BIAT ou

de ses clients sont réparties comme suit :

- Commissions de courtage sur les transactions réalisées sur les marchés de la cote de la bourse:

50% à la BIAT et 50% à la FPG ;

- Commissions de courtage sur les transactions réalisées sur les marchés hors-cote : 100% à la FPG.

- Toutes commissions prélevées sur les clients propres à la FPG : 100% à la FPG ; et

- Toutes autres commissions prélevées sur les clients de la BIAT : 100% à la BIAT.

En outre, la BIAT met à la disposition de la «FPG» les locaux, la logistique et les équipements

nécessaires à l’exercice de son activité et prend en charge toutes les dépenses d’entretien et de

maintenance s’y rattachant. Aussi la « FPG » peut utiliser le nom de la BIAT dans les campagnes

publicitaires et promotionnelles, sous réserve de son accord écrit.

6. Dans le cadre de la couverture de son patrimoine et son activité économique et sociale, la BIAT

a conclu avec la société «LA PROTECTRICE», société d’étude, de conseil et de courtage en

assurance et réassurance, une convention d’assistance et de conseil. La charge supportée par la

BIAT, en 2004, au titre de cette convention, s’élève à D : 20.000.

7. La BIAT a conclu avec la société «Assurances BIAT» un contrat de location en vertu duquel elle

met à la disposition de celle-ci un local nécessaire à l’exercice de son activité sis au 88, Avenue

Hédi Chaker_ Tunis, et ce, moyennant un loyer annuel en hors taxe de D : 73.200 qui subira une

majoration de 5% à partir de la 3ème année de location soit à compter du premier Janvier 2006.

Cette location est consentie pour une période de deux années successives commençant le pre-

mier janvier 2004 et finissant le 31 décembre 2005, renouvelable d’année en année par tacite

reconduction

8. La BIAT a conclu, en 2004, des contrats d’assurances auprès de la société « Assurances BIAT », se

détaillant comme suit :

- Contrat d’assurance de responsabilité civile, en date du 05 janvier 2004, prévoyant une prime

annuelle en hors taxe de D : 8.010

- Contrat collectif d’assurance vie « protection familiale », en date du 19 février 2004, prévoyant

une prime annuelle de D : 89.236.

- Contrat d’assurance contre les accidents corporels, en date du 19 Février 2004, prévoyant une

prime annuelle de D : 68.786.

- Contrat d’assurance contre le vol et la perte des cartes de paiement prévoyant une prime annuelle

de D : 105.013

- Contrat d’assurance multirisque sur les ordinateurs prévoyant une prime annuelle de D : 33.011.

- Contrat d’assurance de la flotte automobile prévoyant une prime annuelle de D : 53.977.

- Contrat d’assurance « vol global banque » prévoyant une prime annuelle de D : 181.511.

- Contrat d’assurance « incendie et garanties annexes » prévoyant une prime pour l’année 2004 de

D : 169.352.

9. La BIAT a accordé, au cours de l’exercice 2004, des dons et des subventions servis à des œuvres et

organismes d’intérêt général à caractère social, s’élevant à D : 690.896 et qui ont été comptabilisés

parmi les autre charges d’exploitation.

Hormis les conventions ci-dessus indiquées, votre directoire ne nous a donné avis d’aucune autre

convention entrant dans le cadre des dispositions précitées.
Tunis, le 25 avril 2005

Les Commissaires Aux Comptes:
ORGA-AUDIT FINOR
Mohamed Salah BEN AFIA Faycel DERBEL
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de l'exercice clos le 31 décembre 2004

Messieurs les Actionnaires,

1. En exécution du mandat de commissariat aux comptes qui nous a été confié par votre assemblée

générale ordinaire du 18 mai 2004, nous avons examiné les états financiers consolidés de la

Banque Internationale Arabe de Tunisie « BIAT », pour l’exercice clos le 31 décembre 2004.

Ces états financiers relèvent de la responsabilité des dirigeants sociaux de la société mère et des

sociétés consolidées. Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états finan-

ciers consolidés sur la base de notre audit.

2. Nous avons effectué notre audit conformément aux normes de révision comptable généralement

admises en la matière, il a comporté les vérifications que nous avons jugées nécessaires en la

circonstance.

Un audit consiste à examiner, par sondages, les éléments justifiant les données contenues dans les

états financiers. Un audit consiste également, à apprécier les principes comptables suivis et les

estimations significatives retenues par la direction, ainsi que la présentation des états financiers pris

dans leur ensemble.

Nous n’avons pas examiné les états financiers des sociétés faisant partie du périmètre de consoli-

dation autres que ceux de la société mère, la Banque Internationale Arabe de Tunisie « BIAT ».

Pour la validation des états financiers de ces sociétés, nous nous sommes basés sur les rapports

des confères commissaires aux comptes, excepté les rapports des sociétés suivantes qui n’étaient

pas disponibles à la date de rédaction du présent rapport :

- Société Tanit Internationale « STI »

- Société Organisation et Services Informatiques « OSI »

- Société « TAAMIR »

- Société « FAIZA »

- Société Golf Sousse Monastir « GSM »

- Compagnie Internationale Arabe de Tourisme « CIAT »

3. Notre audit a été planifié et réalisé en vue d’obtenir l’assurance raisonnable que les états finan-

ciers consolidés ne comportent pas d’anomalies significatives et d’avoir, par conséquent, une base

fiable à l’expression de notre opinion

4. Les états financiers consolidés ci-joint arrêtés au31 décembre 2004 font apparaître un total du

bilan de 3.602.768 milles dinars et un résultat consolidé de 13.366 mille dinars.

Rapport des commissaires aux comptes
          sur les états financiers consolidés
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OPINION SUR LES ETATS FINANCIERS

5. A notre avis, et compte tenu de la limitation développée dans le deuxième paragraphe du présent

rapport, les états financiers consolidés de la Banque Internationale Arabe ce Tunisie « BIAT »,

arrêtés au 31 décembre 2004, tels qu’ils figurent en annexe du présent rapport sont, pour tout

aspect significatif, réguliers et sincères et traduisent fidèlement la situation financière du groupe,

ainsi que le résultat de ses opérations et les mouvement de trésorerie pour l’exercice clos à cette

date, conformément aux principes comptables généralement admis en Tunisie.

 VERIFICATION & INFORMATIONS SPECIFIQUES

6. Conformément aux dispositions légales, nous avons examiné les informations relatives à la situa-

tion financière et aux comptes consolidés données par votre conseil de surveillance dans les

documents mis à votre disposition à l’occasion de l’assemblée générale.

Ces informations n’appellent de notre part aucune remarque particulière.

Tunis, le 25 avril 2005

Les Commissaires Aux Comptes:
ORGA-AUDIT FINOR
Mohamed Salah BEN AFIA Faycel DERBEL
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Première Résolution
L' Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire sur l’activité de la

banque au titre de l’exercice 2004, des observations du Conseil de Surveillance sur ledit rapport et

des rapports des commissaires aux comptes, les approuve dans leur intégralité ainsi que les états

financiers arrêtés au 31 décembre 2004 tels qu’ils lui ont été présentés.

En conséquence, elle donne quitus entier et sans réserve aux Membres du Directoire pour leur

gestion.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité.

Deuxième Résolution
Sur proposition du Directoire, l’Assemblée Générale décide de répartir le bénéfice net de l’exercice

2004, qui s’élève à 16.065.862,595 Dinars, majoré du report à nouveau de 55.003,726 Dinars soit au total

16 120 866,321 Dinars comme suit :

• Réserves légales  0,000 D

• Réserves pour plus-values sur cession de titres de participations 953.958,675 D

• Réserves facultatives 1.500.000,000 D

• Dividendes statutaires  5.000.000,000 D

• Fonds social 1.606.586,260 D

• Superdividendes 7.000.000,000 D

• Report à nouveau   60.321,386 D

La rémunération du capital est fixée à 1,200 Dinar par action, soit 12% du nominal des anciennes

actions numérotées de 1 à 10 000 000.

Les dividendes seront mis en paiement par détachement du coupon N° 43 à compter du 31 mai

2005.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité.

Troisième Résolution
L’ Assemblée Générale Ordinaire décide de transférer aux réserves facultatives, les dotations affectées

aux réserves pour plus-value sur cession de titres dans le cadre de la répartition du bénéfice de

l’exercice 1999 d’un montant de 1.620.828,073 Dinars.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité.

Quatrième Résolution
L' Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport d’activité du Groupe BIAT au titre

de l’exercice 2004, et du rapport des commissaires aux comptes, approuve les états financiers consolidés

de la banque au 31/12/2004 tels qu’ils lui ont été présentés.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité.

Cinquième Résolution
L’ Assemblée Générale Ordinaire donne tous pouvoirs au représentant légal de la banque ou à

toute personne mandatée par lui à l’effet d’effectuer tous dépôts et remplir toutes formalités

légales de publication ou de régularisation.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité.

Résolutions de l’Assemblée
       Générale Ordinaire - Tunis, le 17 mai 2005
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Assemblée générale
    extraordinaire
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Assemblée Générale Extraordinaire
        Tunis, le 17 mai 2005

Rapport du Directoire à l’Assemblée
Générale Extraordinaire

Mesdames et Messieurs les actionnaires,

La BIAT a été la première Institution en Tunisie, à avoir adopté en 2001 le mode d’administration

basé sur un Directoire et un Conseil de Surveillance, et ce dès que le nouveau Code des

Sociétés Commerciales paru en novembre 2000 a prévu ce nouveau mode d’administration.

Nous avons été suivis par les deux plus grandes banques de la place, à savoir la STB et la BNA.

L’adoption de ce nouveau mode depuis quatre ans, s’est révélé inapproprié, et inadapté à des

Sociétés de tailles moyennes.

En effet, et en ce qui concerne le Directoire, la principale faiblesse réside dans le rallongement

des délais de prise de décisions quotidiennes de gestion.

Quant au Conseil de Surveillance, sa nouvelle mission de contrôle de la gestion nécessite la mise

en place de structures appropriées pour l’exercice de ce contrôle dans de bonnes conditions, et

qui sont coûteuses pour l’Institution, et non encore clairement définies par la réglementation

tunisienne.

Aussi, et à l’étranger, ce mode d’administration n’a pas pu s’imposer par rapport au mode stand-

ard de direction, basé sur un Conseil d’Administration.

Les Sociétés dans lesquelles le nouveau mode a réussi, sont de grandes tailles, et possèdent

plusieurs filiales importantes, et une présence mondiale.

En Tunisie, les deux premières banques nationales, ont depuis l’année dernière décidé de retourner

au mode standard.

Pour toutes ces raisons, nous vous proposons, à travers le vote des résolutions de cette Assemblée

Extraordinaire, de revenir à un mode d’administration de la banque, basé sur un Conseil

d’Administration.

Je vous remercie pour votre attention.

Le Directoire
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Première Résolution
L’Assemblée Générale Extraordinaire décide de modifier le mode d’administration de la société

pour adopter la formule du conseil d’administration à compter du 17 mai 2005.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité.

Deuxième Résolution
L’ Assemblée Générale Extraordinaire décide de supprimer l’ensemble du titre III des statuts et de le

remplacer par les dispositions suivantes :

TITRE III : ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

La société est régie par les articles 189 à 223 du code des sociétés commerciales et par les disposi-

tions des présents statuts.

CONSEIL D’ADMINISTRATION : NOMINATION ET DUREE

ARTICLE 19

1/ La Société est administrée par un conseil d’administration composé de trois membres au

moins et douze membres au plus.

2/ Les membres du conseil d’administration, sont nommés par l’assemblée générale ordinaire

des actionnaires pour une durée de 3 ans renouvelable.

3/ Les membres du conseil d’administration peuvent être révoqués à tout moment par décision

de l’assemblée générale ordinaire.

4/ Une personne morale peut être nommée membre du conseil d’administration. Lors de sa

nomination elle est tenue de nommer un représentant permanent qui est soumis aux mêmes

conditions et obligations et qui encourt les mêmes responsabilités civile et pénale que s’il

était administrateur en son nom propre sans préjudice de la responsabilité solidaire de la

personne morale qu’il représente.

Lorsque le représentant de la personne morale perd sa qualité pour quelque motif que se

soit, celle-ci est tenue de pourvoir en même temps à son remplacement.

5/ Les membres du conseil d’administration doivent satisfaire aux conditions fixées par la loi,

s’agissant du cumul des mandats, des incompatibilités ou interdictions.

6/ La nomination des membres du conseil d’administration prend effet dès l’acceptation de

leurs fonctions et éventuellement à partir de la date de leur présence aux premières réunions

du conseil.

Résolutions de l’Assemblée
     Générale Extraordinaire - Tunis, le 17 mai 2005
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FACULTE D’ADJONCTION ET DE REMPLACEMENT

ARTICLE 20

1/ Si le Conseil est composé de moins de douze  membres, il a la faculté de se compléter

jusqu'à  ce chiffre s'il le juge utile, pour les besoins du  service et dans l'intérêt de la Société,

en  procédant à la nomination provisoire d'un ou de  plusieurs nouveaux Administrateurs.

2/ De même, si un siège d'Administrateur devient  vacant dans l'intervalle de deux Assemblées

Générales Ordinaires annuelles, le Conseil pourra  pourvoir provisoirement au remplacement;

il sera  tenu d'y procéder sans délai si le nombre des  Administrateurs est descendu au-

dessous de trois.

3/ Ces nominations sont soumises, lors de la première  réunion, à la ratification de l'Assemblée

Générale  Ordinaire. L'Administrateur nommé en remplacement  d'un autre, ne demeurera

en fonction que le temps  restant à courir du mandat de son prédécesseur.

4/ A défaut de ratification, les délibérations et les  actions accomplies par le Conseil

d'Administration  depuis les nominations provisoires n'en demeurent  pas moins valables.

BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

ARTICLE 21

1/ Le conseil d’administration élit parmi ses membres un président qui a la qualité  de président

directeur général. Il doit être une personne physique et actionnaire de la société.

2/ Le conseil d’administration fixe la rémunération du président directeur général. Celui-ci est

nommé pour une durée qui ne saurait excéder celle de son mandat de membre du conseil

d’administration. Il est éligible pour un ou plusieurs mandats.

Le conseil d’administration peut le révoquer à tout moment.

3/ Le Président a pour mission de présider les séances du conseil et les réunions des assemblées

générales. Il assure, sous sa responsabilité, la direction générale de la société. Il représente la

société dans ses rapports avec les tiers.

4/ Les fonctions de secrétaire sont remplies, soit par un administrateur, soit par toute personne

même non actionnaire que désigne le Conseil.

REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

ARTICLE 22

1/ Le conseil d’administration se réunit sur la convocation de son président ou de la moitié de

ses membres, aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige, et de droit, au moins quatre fois

par an, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la lettre de convocation.

2/ Tout Administrateur absent à l’une des séances du conseil, peut s’y faire représenter par l’un

de ses collègues au moyen d’un pouvoir donné même par lettre, par fax ou par télégramme.

Le mandat n’est valable que pour une seule séance. Un administrateur ne peut représenter

qu’un seul de ses collègues.

Les pouvoirs sont annexés au procès-verbal de la réunion.

3/ Le conseil d’administration ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres

sont présents.
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4/ Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés.

L’administrateur mandataire de l’un de ses collègues a droit à deux voix.

5/ En cas de partage des voix, celle du président de séance est prépondérante.

6/ Les lettres de convocation aux réunions du conseil d’administration doivent reproduire l’ordre

du jour de la réunion.

PROCES VERBAUX DES DELIBERATIONS DU CONSEIL

ARTICLE 23

1/ Les délibérations du Conseil  d’Administration sont constatées par des procès verbaux inscrits

sur un registre spécial et qui sont signés par le Président de la séance et par un autre

administrateur.

2/ Les copies ou extraits de ces procès verbaux à produire en justice ou ailleurs, sont certifiés

par le Président du Conseil ou par l’Administrateur temporairement délégué dans les fonctions

de Président, ou bien même par tout Administrateur ayant pris part ou non à la réunion.

3/ La justification du nombre des administrateurs en exercice et de leur nomination, ainsi que

les pouvoirs donnés par les administrateurs absents, à leurs collègues et par les personnes

morales à leur représentant, résultent suffisamment, vis-à-vis des tiers, de l’énonciation des

noms, dans le procès-verbal de chaque séance et dans les extraits qui en sont délivrés, tant

des administrateurs et des représentants des personnes morales qui s’y trouvaient présents

ou représentés, que ceux des administrateurs absents et non représentés.

POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

ARTICLE 24

Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance

au nom de la société dans les limites de l’objet social.

Toutefois, le conseil d’administration ne peut empiéter sur les pouvoirs réservés par la loi aux

assemblées générales des actionnaires.

Il a notamment les pouvoirs suivants, lesquels sont énonciatifs et non limitatifs :

1. Il approuve les règlements concernant la  rémunération, l'avancement et la révocation des

agents de la Société;

2. Il définit toutes opérations à entreprendre par la Banque  et en détermine les conditions;

3. Il détermine le placement des sommes disponibles;

4. Il autorise toute caisse de secours ou de retraite pour le personnel;

5. Il peut allouer des rémunérations exceptionnelles pour les missions ou mandats confiés aux

membres du Conseil d’Administration, il arrête les avantages fixes  et proportionnels constituant

la rémunération du  Président Directeur Général ainsi que les modalités de celle-ci;

6. Il autorise tous achats, échanges, aliénations  d'immeubles ainsi que toutes constructions;

7. Il statue sur tous retraits, transferts,  acquisitions ou cessions de rentes, valeurs,  créances et

tous droits mobiliers quelconques;
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8. Il contracte tous emprunts par voie d'ouverture de crédit ou autrement. Toutefois, les emprunts

sous forme d'émission d'obligations doivent être autorisés par une Assemblée Générale

Ordinaire des actionnaires;

9. Il autorise toutes hypothèques et autres garanties sur les biens de la Société;

10. Il arrête le Budget annuel de la société et fixe les dépenses d'administration;

11. Il arrête et établit les états financiers de la société conformément à la loi relative au système

comptable des entreprises;

12. Il propose la fixation de la rémunération des actions formant le capital social et les prélèvements

à faire sur les bénéfices pour la création ou l’entretien de tous fonds de réserves, même non

prévus par les présents statuts ;

13. Il convoque les Assemblées Générales Ordinaires et Extraordinaires et arrête l'ordre du jour;

14. Il peut autoriser la création de toutes sociétés tunisiennes ou étrangères ou concourir à leur

fondation, faire à des sociétés constituées ou à constituer tous apports n’entraînant pas

restriction de l'objet social, souscrire, acheter et céder toutes actions, obligations, parts d'intérêts

et droits quelconques, intéresser la société dans toutes participations;

15. Sauf disposition contraire de la loi, le Conseil d’Administration peut déléguer certains pouvoirs

à son Président qui les exercera, sous le contrôle du Conseil, directement ou par délégation,

avec autorisation de sous délégation.

POUVOIRS DU PRESIDENT  DIRECTEUR GENERAL

ARTICLE 25

Le Président Directeur Général assure sous sa responsabilité, la direction générale de la société.

Il représente la société dans ses rapports avec les tiers.

Sous réserve des pouvoirs que la loi et les statuts attribuent expressément aux assemblées

d’actionnaires, ainsi que des pouvoirs qu’ils réservent de façon spéciale au conseil d’administration,

le président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de

la société et ce, dans les limites de l’objet social.

NOMINATION DES MEMBRES DE LA DIRECTION

ARTICLE 26

1/ Sur proposition du Président Directeur Général, le Conseil d’Administration peut désigner

un ou plusieurs directeurs généraux adjoints pour assister le Président Directeur Général. Le

Conseil d’Administration détermine leur rémunération.

2/ Le Conseil d’Administration peut révoquer ou changer à tout moment le ou les directeurs

généraux adjoints.

EMPECHEMENT DU PRESIDENT DIRECTEUR GENERAL

ARTICLE 27

1/ En cas d’empêchement temporaire ou de décès du Président, Le Conseil d’Administration

peut déléguer un de ses membres dans les fonctions de président. Cette délégation est

donnée pour une durée limitée à trois mois renouvelable une seule fois.



57

Ba
nq

ue
 In

te
rn

at
io

na
le

 a
ra

be
 d

e 
   

Tu
ni

si
e

En cas de décès, cette délégation vaut jusqu’à l’élection du nouveau président.

2/ Le Président Directeur Général peut conférer des pouvoirs à toute personne de son choix,

y compris à des Administrateurs, par mandat spécial, pour un ou plusieurs objets déterminés.

REMUNERATION DES ADMINISTRATEURS

ARTICLE 28

1/ Les administrateurs reçoivent, à titre de jetons de présence, une allocation dont le montant

est fixé annuellement par l’assemblée générale ordinaire.

2/ Le Conseil d’Administration peut allouer des rémunérations exceptionnelles pour les mis-

sions ou mandats confiés aux membres du Conseil d’Administration.

CONVENTIONS REGLEMENTEES

 ARTICLE 29

Les conventions réglementées sont régies par l’article 200 du code des sociétés commerciales

et par la loi bancaire en vigueur.

NOMINATION DU PRESIDENT HONORAIRE

 ARTICLE 30

Le Conseil d’Administration peut nommer parmi ses membres qui ont exercé la fonction de

Président Directeur Général de la Banque et qui se sont distingués par les services éminents

qu'ils ont rendus à la Banque, un Président Honoraire.

Le Président Honoraire assure auprès du Président Directeur Général une mission de conseil et

d’assistance.

NOMINATION DES CONSEILLERS

ARTICLE 31

1/ Des Conseillers peuvent être désignés auprès du Conseil d’Administration en raison de leur

compétence sans que leur nombre soit  supérieur à 7.

2/ Le Conseil d’Administration désigne les Conseillers.

Ces nominations seront soumises à l’approbation de la prochaine réunion de l’Assemblée

Générale.

3/ Les Conseillers sont désignés pour une période de 3 ans. Leur mandat peut être renouvelé

une ou  plusieurs fois.

4/ Ils sont chargés de donner leur avis et de  conseiller la Banque dans les domaines d'activité

faisant partie de son objet.

5/ Ils participent aux réunions du Conseil d’Administration avec voix consultatives et peuvent

être chargés de toutes missions dans l'intérêt de la Banque.

6/ Le Conseil d’Administration peut attribuer aux Conseillers, en rémunération de leur activité,

une somme fixe annuelle prise sur les jetons de présence.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité.
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Troisième  Résolution
L’Assemblée Générale Extraordinaire décide de remplacer, selon les cas, les termes « Conseil de

Surveillance » ou « Directoire » par « Conseil d’Administration » et donne pouvoir au Conseil

d’Administration à l’effet de mettre les statuts de la société en harmonie avec les présentes

résolutions et en conformité avec la loi.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité.

Quatrième Résolution
L ’Assemblée Générale Extraordinaire décide de nommer :

- Mokhtar FAKHFAKH

- Habib BOURGUIBA Jr

- Chekib NOUIRA

- Aziz MILED

- Mohsen HACHICHA

- Hédi DJILANI

- Moncef JARRAYA

- Mohamed BOUSBIA

- M’hamed DRISS

- La San Paolo - IMI  Internazionale S.p.A

- La Société Marseillaise de Crédit

- Natexis Banques Populaires

en tant que membres du Conseil d’Administration  pour une durée de trois ans, prenant fin à

l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2007.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité.

Cinquième Résolution
L ’Assemblée Générale Extraordinaire décide de nommer :

- Béchir TAMARZISTE

- Abu Dhabi Investment Authority

en tant que Conseillers au sein du Conseil d’Administration pour une durée de trois ans, prenant

fin à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice

2007.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité.

Sixième Résolution
L’Assemblée Générale Extraordinaire demande au Conseil d’Administration de se réunir ce jour

17 mai 2005 à l’effet de désigner son président et de lui conférer tous les pouvoirs nécessaires

à l’exercice de ses fonctions.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité.
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Septième Résolution
L’ Assemblée Générale Extraordinaire décide d’allouer au Conseil d’Administration la somme de

quatre cent cinquante mille dinars à titre de jetons de présence pour l’exercice 2005.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité.

Huitième Résolution
L’ Assemblée Générale Extraordinaire donne tous pouvoirs au représentant légal de la banque

ou à toute personne mandatée par lui à l’effet d’effectuer tous dépôts et remplir toutes formalités

légales de publication ou de régularisation.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité.
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États financiers
individuels 2004
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(Unité = en DT)

ACTIF NOTE 31/12/2004 31/12/2003 Variation En (%)

AC 1 Caisse et avoirs auprès de la BCT, CCP ET  TGT III-1 46 063 709,949 120 026 660,091 -73 962 950,142 -61,62%

AC 2 Créances sur les établissements bancaires et financiers III-2 356 717 223,597 303 327 609,631 53 389 613,966 17,60%

a - Créances sur les établissements bancaires 351 082 994,819 295 434 581,897 55 648 412,922 18,84%

b - Créances sur les établissements financiers 5 634 228,778 7 893 027,734 -2 258 798,956 -28,62%

AC 3 Créances sur la clientèle III-3 2 132 907 800,244 2 024 876 396,088 108 031 404,156 5,34%

a - Comptes débiteurs 309 658 687,845 306 852 633,630 2 806 054,215 0,91%

b - Autres concours à la clientèle 1 748 966 458,942 1 643 511 176,173 105 455 282,769 6,42%

c - Crédits sur ressources spéciales 74 282 653,457 74 512 586,285 -229 932,828 -0,31%

AC 4 Portefeuille titre commercial III-4 484 672 813,312 311 381 810,558 173 291 002,754 55,65%

a - Titres de transaction 468 193 740,846 295 816 514,695 172 377 226,151 58,27%

b - Titres de placement 16 479 072,466 15 565 295,863 913 776,603 5,87%

AC 5 Portefeuille titre d'investissement III-5 114 787 081,276 117 164 338,712 -2 377 257,436 -2,03%

a - Titres d'investissement 8 745 409,178 9 107 821,254 -362 412,076 -3,98%

b - Titres de participation 62 613 091,288 67 177 445,648 -4 564 354,360 -6,79%

c - Parts dans les entreprises associées & co-entreprises 0,000 0,000

d - Parts dans les entreprises liées 43 428 580,810 40 879 071,810 2 549 509,000 6,24%

AC 6 Valeurs immobilisées III-6 100 299 212,174 96 544 707,859 3 754 504,315 3,89%

a - Immobilisations incorporelles 3 883 048,648 3 683 656,769 199 391,879 5,41%

b - Immobilisations corporelles 96 416 163,526 92 861 051,090 3 555 112,436 3,83%

AC 7 Autres actifs III-7 97 678 166,895 89 769 270,933 7 908 895,962 8,81%

a - Comptes d'attente et de régularisation 18 628 543,621 19 193 577,225 -565 033,604 -2,94%

b - Autres 79 049 623,274 70 575 693,708 8 473 929,566 12,01%

TOTAL  ACTIF 3 333 126 007,447 3 063 090 793,872 270 035 213,575 8,82%

Bilan
    arrêté au 31-12-2004
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PASSIF ET CAPITAUX PROPRES NOTE 31/12/2004 31/12/2003 Variation En (%)

PA 1 Banque Centrale, CCP ET  TGT IV-1 93 168,601 29 790,631 63 377,970 212,74%

PA 2 Dépôts et avoirs des établissements bancaires et financiers IV-2 130 218 361,962 177 705 952,733 -47 487 590,771 -26,72%

a - Dépôts et avoirs des établissements bancaires 128 616 358,597 176 824 643,051 -48 208 284,454 -27,26%

b - Dépôts et avoirs des établissements financiers 1 602 003,365 881 309,682 720 693,683 81,78%

PA 3 Dépôts et avoirs de la clientèle IV-3 2 659 426 462,582 2 441 843 469,936 217 582 992,646 8,91%

a - Dépôts à vue 1 059 547 762,428 997 541 138,142 62 006 624,286 6,22%

b - Autres dépôts et avoirs 1 599 878 700,154 1 444 302 331,794 155 576 368,360 10,77%

PA 4 Emprunts et ressources spéciales IV-4 205 533 089,841 126 763 924,335 78 769 165,506 62,14%

a - Emprunts matérialisés 50 180 821,918 50 180 821,918

b - Autres fonds empruntés 77 402 097,362 0,000 77 402 097,362

c - Ressources spéciales 77 950 170,561 76 583 102,417 1 367 068,144 1,79%

PA 5 Autres passifs IV-5 93 404 422,706 71 044 330,792 22 360 091,914 31,47%

a - Provisions pour passif et charges 5 407 103,050 5 451 012,975 -43 909,925

b - Comptes d'attente et de régularisation 69 221 321,413 36 417 415,707 32 803 905,706 90,08%

c - Autres 18 775 998,243 29 175 902,110 -10 399 903,867 -35,65%

TOTAL PASSIF 3 088 675 505,692 2 817 387 468,427 271 288 037,265 9,63%

CAPITAUX PROPRES V
CP 1 Capital 100 000 000,000 100 000 000,000

a - Capital souscrit 100 000 000,000 100 000 000,000 - -

b - Capital non liberé 0,000 0,000 - -

CP 2 Réserves 128 170 605,396 123 209 219,922 4 961 385,474 4,03%

a - Primes liées au capital 54 760 000,000 54 760 000,000 - -

b - Réserve légale 10 000 000,000 10 000 000,000 - -

c - Réserves statutaires 0,000 0,000 - -

d - Réserves ordinaires 28 856 016,797 28 481 653,572 374 363,225 1,31%

e - Autres réserves 34 554 588,599 29 967 566,350 4 587 022,249 15,31%

CP 3 Actions propres 0,000 0,000

CP 4 Autres capitaux propres 159 030,038 215 141,187 -56 111,149

a - Subventions 159 030,038 215 141,187 -56 111,149

b - Ecart de réévaluation 0,000 0,000

c - Titres assimilés à des capitaux propres 0,000 0,000

CP 5 Résultats reportés 55 003,726 55 986,268 -982,542 -1,75%

CP 6 Résultat de l'exercice 16 065 862,595 22 222 978,068 -6 157 115,473 -27,71%

TOTAL CAPITAUX PROPRES 244 450 501,755 245 703 325,445 -1 252 823,690 -0,51%
TOTAL PASSIF ET CAPITAUX PROPRES 3 333 126 007,447 3 063 090 793,872 270 035 213,575 8,82%
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PASSIFS EVENTUELS NOTE 31/12/2004 31/12/2003 Variation En (%)

HB 1 Cautions, avals et autres garanties données  VI 674 668 700,426  598 376 633,372 76 292 067,054 12,75%

a- En faveur d'établissements bancaires et financiers 326 921 269,063  286 234 091,219 40 687 177,844 14,21%

b- En faveur de la clientèle 347 747 431,363  312 142 542,153 35 604 889,210 11,41%

HB 2 Crédits documentaires 280 137 729,198  251 103 795,202 29 033 933,996 11,56%

a- En faveur de la clientèle 151 416 078,969  133 921 826,670 17 494 252,299 13,06%

b- Autres 128 721 650,229  117 181 968,532 11 539 681,697 9,85%

HB 3 Actifs donnés en garantie

TOTAL PASSIFS EVENTUELS 954 806 429,624  849 480 428,574 105 326 001,050 12,40%

ENGAGEMENTS DONNES  VI

HB 4 Engagements de financement donnés 85 184 372,000  65 382 585,000 19 801 787,000 30,29%

a- En faveur d'établissements bancaires, financiers et d'assurance

b- En faveur de la clientèle 85 184 372,000  65 382 585,000 19 801 787,000 30,29%

HB 5 Engagements sur titres 1 503 207,000  6 201 928,540 -4 698 721,540 -75,76%

a- Participations non libérées 1 492 287,500  6 189 725,000 -4 697 437,500 -75,89%

b- Titres à recevoir 10 919,500  12 203,540 -1 284,040 -10,52%

TOTAL ENGAGEMENTS DONNES 86 687 579,000  71 584 513,540 15 103 065,460 21,10%

ENGAGEMENTS REÇUS  VI

HB 6 Engagements de financement reçus

HB 7 Garanties reçues 1 026 898 000,000  910 981 000,000 115 917 000,000 12,72%

a- Garanties reçues de l'Etat 37 364 957,000  43 067 951,000 -5 702 994,000 -13,24%

b- Garanties reçues d'établissements bancaires et financiers 17 261 871,000  17 341 049,000 -79 178,000 -0,46%

c- Garanties reçues de la clientèle 972 271 172,000  850 572 000,000 121 699 172,000 14,31%

TOTAL ENGAGEMENTS REÇUS 1 026 898 000,000  910 981 000,000 115 917 000,000 12,72%

Etat des engagements hors bilan
    arrêté au 31-12-2004
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NOTE Période du 01/01 Période du 01/01 Variation En (%)
au 31/12/2004 31/12/2003

PRODUITS D'EXPLOITATION BANCAIRE VII-1
PR 1 INTERETS ET  REVENUS ASSIMILES VII-1-1 175 059 722,912 171 034 068,878 4 025 654,034 2,35%

a- Opérations avec les établissements bancaires et financiers 7 322 355,084 5 715 228,346 1 607 126,738 28,12%
b- Opérations avec la clientèle 156 156 972,535 155 561 783,173 595 189,362 0,38%
 c- Autres intérêts et revenus assimilés 11 580 395,293 9 757 057,359 1 823 337,934 18,69%

PR 2 COMMISSIONS (en Produits) VII-1-2 40 039 504,928 37 395 290,028 2 644 214,900 7,07%
PR 3 GAINS SUR PORTEFEUIL-TITRES COMMERC ET OPER FINANCIERES VII-1-3 40 507 277,579 29 618 307,187 10 888 970,392 36,76%

a- Gain net sur titres de transaction VII-1-3-a 27 154 147,206 17 046 681,414 10 107 465,792 59,29%
b- Gain net sur titres de placement VII-1-3-b 1 057 655,713 809 215,591 248 440,122 30,70%
c- Gain net sur opérations de change VII-1-3-c 12 295 474,660 11 762 410,182 533 064,478 4,53%

PR 4 REVENUS DU PORTEFEUILLE D'INVESTISSEMENT VII-1-4 1 748 846,378 1 012 713,826 736 132,552 72,69%
a- Intérêts et revenus assimilés sur titres d'investissement 102 462,980 181 839,909 -79 376,929 -43,65%
b- Dividendes et revenus assimilés sur titres de participation 526 845,482 830 873,917 -304 028,435 -36,59%
c- Divid. et revenus assimil /parts dans les entrepr. assoc. et co-entrepr. 0,000 0,000
d- Divid. et revenus assimilés sur par ts dans les entreprises liées 1 119 537,916 0,000 1 119 537,916

TOTAL DES PRODUITS D'EXPLOITATION BANCAIRE 257 355 351,797 239 060 379,919 18 294 971,878 7,65%

CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRE VII-2
CH 1 INTERETS ENCOURUS ET CHARGES ASSIMILEES VII-2-1 84 640 178,547 76 987 395,716 7 652 782,831 9,94%

a- Opérations avec les établissements bancaires et financiers 6 570 090,171 6 061 561,739 508 528,432 8,39%
b- Opérations avec la clientèle 64 637 454,546 59 992 623,164 4 644 831,382 7,74%
c- Emprunts et ressources spéciales 6 883 867,004 3 774 652,920 3 109 214,084 82,37%
d- Autres intérêts et charges 6 548 766,826 7 158 557,893 -609 791,067 -8,52%

CH 2 COMMISSIONS ENCOURUES VII-2-2 4 190 934,210 3 766 645,547 424 288,663 11,26%
CH 3 PERTES SUR PORTEFEUIL-TITRES COMMERC ET OP FINANCIERES 0,000 0,000

a- Perte nette sur titres de transaction 0,000 0,000
b- Perte nette sur titres de placement 0,000 0,000
c- Perte nette sur opérations de change 0,000 0,000

TOTAL DES CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRE 88 831 112,757 80 754 041,263 8 077 071,494 10,00%
PRODUIT NET BANCAIRE 168 524 239,040 158 306 338,656 10 217 900,384 6,45%
AUTRES POSTES DE PRODUITS ET CHARGES
PR 5/CH4 DOTATIONS AUX PROVISIONS ET RESULTAT DES CORRECTIONS

DE VALEURS SUR CREANCES,HORS BILAN ET PASSIF VII-3 -43 462 920,173 -32 227 177,745 -11 235 742,428 34,86%
PR 6/CH5 DOTATIONS AUX PROVISIONS ET RESULTAT DES CORRECTIONS

DE VALEURS SUR PORTEFEUILLE D'INVESTISSEMENT VII-4 -2 950 364,857 -450 848,171 -2 499 516,686 554,40%
PR 7 AUTRES PRODUITS D'EXPLOITATION VII-5 1 456 853,522 1 180 908,550 275 944,972 23,37%
CH 6 FRAIS DE PERSONNEL VII-6 61 714 322,225 58 170 732,999 3 543 589,226 6,09%
CH 7 CHARGES GENERALES D'EXPLOITATION VII-7 28 136 413,452 28 052 292,918 84 120,534 0,30%
CH 8 DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET AUX PROVISIONS 14 161 867,484 12 663 055,324 1 498 812,160 11,84%

RESULTAT D'EXPLOITATION 19 555 204,371 27 923 140,049 -8 367 935,678 -29,97%
PR 8/CH9 SOLDE EN GAIN \ PERTE PROVENANT

DES AUTRES ELEMENTS ORDINAIRES VII-8 52 566,379 200 964,610 -148 398,231 -73,84%
CH 11 IMPOTS SUR LES BENEFICES 3 541 908,155 5 901 126,591 -2 359 218,436 -39,98%
RESULTAT DES ACTIVITES ORDINAIRES 16 065 862,595 22 222 978,068 -6 157 115,473 -27,71%
PR9/CH10  SOLDE EN GAIN \ PERTE PROVENANT DES ELEMENTS EXTRAORDINAIRES
RESULTAT NET DE LA PERIODE 16 065 862,595 22 222 978,068 -6 157 115,473 -27,71%

Etat de résultat
    période du 01-01 au 31-12-2004
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NOTE 31/12/2004 31/12/2003

ACTIVITES D'EXPLOITATION

Produits d'exploitation bancaire encaissés ( hors revenus du portefeuille d'investissement) 257 746 911,583 215 686 268,385

Charges d'exploitation bancaire décaissées -82 842 746,690 -75 934 940,188

Dépôts \ Retraits de dépôts auprès d'autres établissements bancaires et financiers 10 189 837,991 -20 679 809,385

Prêts et avances \ Remboursement prêts et avances  accordés à la clientèle -167 571 352,450 -97 833 435,664

Dépôts \ Retraits de dépôts de la clientèle 210 956 795,758 221 963 423,714

Titres de placements -960 000,000 -5 560 000,000

Sommes versées au personnel et créditeurs divers -100 975 643,330 -92 995 025,743

Autres flux de trésorerie provenant des activités d'exploitation 10 150 050,562 -10 466 007,400

Impôt sur les bénéfices -5 705 740,625 -4 885 069,956

FLUX DE TRESORERIE NET PROVENANT DES ACTIVITES D'EXPLOITATION IX -1 130 988 112,799 129 295 403,763

ACTIVITES D'INVESTISSEMENT

Intérêts et dividendes encaissés sur portefeuille d'investissement 1 736 884,743 1 178 125,128

Acquisitions \ cessions sur portefeuille d'investissement -569 394,642 -17 108 173,695

Acquisitions \ cessions sur immobilisations -18 100 609,999 -25 260 474,976

FLUX DE TRESORERIE NET PROVENANT DES ACTIVITES D'INVESTISSEMENT IX -2 -16 933 119,898 -41 190 523,543

ACTIVITES DE FINANCEMENT

Emission d'actions 32 000 000,000 0,000

Emission d'emprunts 71 445 477,351 -3 200 500,000

Remboursement d'emprunts

Augmentation \ diminution ressources spéciales 1 379 690,271 9 082 256,899

Dividendes versés -11 653 612,347 -13 676 987,554

FLUX DE TRESORERIE NET PROVENANT DES ACTIVITES DE FINANCEMENT IX -3 93 171 555,275 -7 795 230,655

Incidence des variations des taux de change sur les liquidités et équivalents de liquidités IX -4 7 500 208,769 2 467 615,307

Variation nette des liquidités et équivalents de liquidités  au cours de la période 214 726 756,945 82 777 264,872

Liquidités et équivalents de liquidités au début de période 481 000 324,525 398 223 059,653

LIQUIDITES ET EQUIVALENTS DE LIQUIDITES EN FIN DE PERIODE IX-5 695 727 081,470 481 000 324,525

Etat des flux de trésorerie
    période du 01-01 au 31-12-2004
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NOTE N°I

OBJET : RESPECT DES NORMES COMPTABLES TUNISIENNES

Les états financiers de la Banque Internationale Arabe de Tunisie sont établis conformément aux

dispositions prévues par la loi n°96-112 du 30/12/1996 relative au système comptable des

entreprises et aux dispositions prévues par l’arrêté du Ministre des Finances du 25/03/1999

portant approbation des normes comptables sectorielles relatives aux opérations spécifiques

aux établissements bancaires.

Les états financiers sont établis selon le modèle défini par la norme comptable n°21 relative à la

présentation des états financiers des établissements bancaires.

NOTE N°II

OBJET : BASES DE MESURE ET PRINCIPES COMPTABLES PERTINENTS
APPLIQUÉS ET PRESENTATION DES ÉTATS FINANCIERS.

Les états financiers sont arrêtés au 31/12/2004 en appliquant les principes et conventions

comptables prévues par le décret n°96-2459 du 30/12/1996 portant approbation du cadre

conceptuel de la comptabilité et des principes comptables prévus par les normes comptables

sectorielles des établissements bancaires. Parmi ces principes, nous décrivons ci-après les règles

qui ont été appliquées pour la prise en compte des produits et des charges, les règles d’évaluation

des créances et des titres et les règles de conversion des opérations en devises.

II-1  Les règles de prise en compte des produits

Les intérêts, les produits assimilés et les commissions sont pris en compte dans le résultat du

31/12/2004 pour leurs montants se rapportant à la période allant du 01/01 au 31/12/2004. Ainsi,

les produits qui ont été encaissés et qui concernent des périodes postérieures au

31/12/2004 ne sont pas pris en considération dans le résultat de l’année 2004 et ce, conformément

aux dispositions prévues par les normes comptables. Les produits courus et non échus au

31/12/2004 sont en revanche inclus dans le résultat.

En application des dispositions prévues aussi bien par la norme comptable sectorielle n°24 que

par la circulaire  n°91-24 du 17/12/1991 de la Banque Centrale de Tunisie, les intérêts et produits

assimilés exigibles au 31/12/2004 et non encaissés ou dont l’encaissement est douteux ne sont

pas pris en considération dans le résultat et figurent au bilan sous forme d’agios réservés.

Notes aux états financiers annuels
    arrêtés au 31-12-2004
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Les intérêts et produits assimilés constatés en agios réservés au cours des exercices antérieurs

et qui sont encaissés en 2004 sont en revanche inclus dans le résultat du 31/12/2004.

II-2  Les règles de prise en compte des charges

Les charges d’intérêts, les commissions encourues, les frais de personnel et les autres charges

sont pris en compte en diminution du résultat du 31/12/-2004 pour leurs montants se rapportant

à la période allant du 01/01/2004 au 31/12/2004. Ainsi, les charges qui ont été décaissées et qui

concernent des périodes postérieures au 31/12/2004 sont constatées dans le bilan sous forme

de comptes de régularisation.

Les charges qui se rapportent à la période concernée par cette situation et qui n’ont pas été

décaissées jusqu’au 31/12/2004 sont « diminuées » du résultat.

II-3 Les règles d’évaluation des créances

Conformément aux dispositions prévues par les normes comptables sectorielles des établissements

bancaires et par la circulaire n°91-24 du 17/12/1991 de la Banque Centrale de Tunisie, une

évaluation de l’ensemble des créances de la Banque a été effectuée sur la base de la situation

arrêtée au 31/12/2004 et compte tenu des événements postérieurs à cette date.

Cette évaluation a été accompagnée d’une appréciation de l’ensemble des garanties déductibles

au sens de la circulaire n°91-24 de la Banque Centrale de Tunisie relative aux règles prudentielles.

Ces deux opérations ont conduit la Banque à déterminer un montant de provisions requises, un

montant de la Dotation aux provisions relative à l’année 2004 et un montant des produits

réservés.

II-4  Les règles d’évaluation des titres

Conformément aux dispositions prévues par les normes comptables sectorielles des établissements

bancaires et par la circulaire n°91-24 du 17/12/1991 de la Banque Centrale de Tunisie, une

évaluation des titres détenus par la Banque a été effectuée au 31/12/2004. Cette évaluation a

permis de déterminer un montant de provisions requises sur ces titres et un montant de la

dotation aux provisions  pris en considération dans l’arrêté des états financiers du 31/12/2004.

Cette évaluation a été arrêtée sur la base du dernier cours boursier du mois de décembre 2004

pour les titres côtés et de la situation financière des sociétés émettrices pour les titres non côtés.

Les plus values latentes déterminées pour les titres de placement, les titres de participations, les

parts dans les entreprises liées ou coentreprises ne sont pas prises en compte dans le résultat du

31/12/2004.

Les moins values latentes sur l’ensemble de ces catégories de titres sont par contre constatées

sous forme de provisions sur titres.
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II-5  Les règles de conversion des opérations en devises

Conformément aux dispositions prévues par les normes comptables sectorielles des établissements

bancaires, les états financiers sont arrêtés en tenant compte des créances et des dettes en

devises qui sont converties sur la base du dernier cours de change interbancaire du mois de

décembre 2004 et de la position de change en devises convertie sur la base du dernier cours de

change moyen de la BCT du mois de décembre 2004. Les gains et pertes de change résultant de

cette conversion sont pris en compte dans le résultat arrêté au 31/12/2004.

II-6  Présentation des états financiers

Les états  financiers arrêtés et publiés par  la BIAT au titre de l’année 2004 comportent aussi

bien les données relatives à l’année 2003 que celles relatives à l’année 2004.

Les données relatives à l’année 2003 sont conformes à celles publiées dans le cadre des états

financiers qui ont été approuvés par l’assemblée générale ordinaire des actionnaires du 18 mai

2004.

NOTE N°III

OBJET : NOTES SUR L’ACTIF DU BILAN

L’actif du bilan est composé des rubriques suivantes :

- AC1 = Caisse et avoirs auprès de la Banque Centrale, Centre de chèques postaux

et Trésorerie Générale de Tunisie

- AC2 = Créances sur les établissements bancaires et financiers

- AC3 = Créances sur la clientèle

- AC4 = Portefeuille Titres Commercial

- AC5 = Portefeuille titres d’investissement

- AC6 = Valeurs immobilisées

- AC7 = Autres actifs

III-1 Caisse et avoirs auprès de la BCT, CCP et TGT

Le volume de ce poste a enregistré une régression entre décembre 2003 et décembre

2004 de 73.963 mD ou 61,62 % en passant d’une période à une autre de 120.027 mD à

46.064 mD. Cette variation est imputable principalement aux postes suivants :

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

ENCAISSES 31.471 32.467  - 996 - 3,07

AVOIRS CHEZ LA BCT 14.057 87.066 - 73.009 - 83,85

AVOIRS CHEZ LE CCP 536 494                 42      8,42

TOTAL 46.064 120.027 - 73.963 - 61,62
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III-2  Créances sur les établissements bancaires et financiers

Le volume de cette rubrique est passé entre décembre 2003 et décembre 2004 de

303.328 mD à 356.717 mD enregistrant ainsi une augmentation de 53.390 mD ou 17,60 %.

Cette variation provient de l’accroissement du volume de nos créances sur les établissements

bancaires de 55.649 mD ou 18,84 % compensée par une régression du total de nos créances sur

les établissements financiers à hauteur de 2.259 mD ou 28,62 %.

La variation du volume des créances sur les établissements bancaires qui est passé de

295.434 mD au 31/12/2003 à 351.083 mD au 31/12/2004 concerne les postes suivants :

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Comptes de prêts à la BCT 116.344 91.105 25.238 27,70

Comptes de prêts du marché interbancaire 205.299 174.161 31.137 17,88

Créances rattachées sur prêts 604 953 -349 -36,60

Comptes correspondants Nostri 6.208 1.860 4.348 233,71

Comptes correspondants Lori 557 1.727 -1.170 -67,75

Créances rattachées sur comptes correspondants 18 43 -25 -58,14

Valeurs non imputées 22.053 25.585 -3.531 -13,80

TOTAL 351.083 295.434 55.648 18,84

La variation du poste créances sur les établissements financiers qui est passé de 7.893 mD en

décembre 2003 à 5.634 mD en décembre 2004 est imputable principalement à la baisse de nos

concours suite au remboursement partiel des crédits à moyen terme accordés en faveur des

sociétés de Leasing.

Cette variation concerne les postes suivants :

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Crédits à moyen terme accordés aux sociétés de leasing 5.482 7.296 -1.814 -24,87

Crédits à court terme accordés aux sociétés de leasing 0 51 -51 -100,00

Créances rattachées 152 546 -394 -72,14

TOTAL 5.634 7.893 -2.259 -28,62

III-3  Créances sur la clientèle

Les créances sur la clientèle sont composées des comptes débiteurs courants et classés, des

autres concours courants et classés, des crédits sur ressources spéciales courants et classés et

des comptes courants associés.

Les créances douteuses brutes (classées) ainsi que les provisions requises couvrant les actifs

classés sont déterminées conformément aux dispositions prévues aussi bien par la circulaire

n°91-24 du 17-12-1991 de la Banque Centrale de Tunisie relative aux règles prudentielles que

par les normes comptables applicables aux Entreprises Bancaires.
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Le total des créances sur la clientèle  est passé de 2.024.876 mD en décembre 2003 à

2.132.907 mD en décembre 2004 enregistrant ainsi une augmentation de 108.031 mD ou

5,34 %.

Ce total est ventilé comme suit :

1) Comptes Débiteurs de la clientèle :

Les comptes débiteurs de la clientèle ont enregistré d’une période à une autre une légère

augmentation de 2.806 mD ou 0,91 % en passant de 306.852 mD en décembre 2003 à

309.658 mD en décembre 2004. Cette variation est due aux nouveaux  concours sous forme de

crédits par caisse accordés en faveur de la clientèle. Ces comptes débiteurs sont ventilés comme

suit :

(en mD)

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Comptes débiteurs courants       260 710       250 428          10 282 4,11%

Comptes débiteurs douteux         24 692         34 244 - 9 552 - 27,89%

Avances sur dépôts à terme         10 125           8 106            2 019 24,91%

Créances rattachées         14 131         14 074                 57 0,41%

TOTAL 309 658      306 852            2 806 0,91%

Les comptes débiteurs douteux de 24.692 mD tels que présentés au bilan sont nets des provi-

sions pour créances douteuses d’un montant de 25.757 mD et des agios réservés d’un montant

de 20.109 mD, ce qui donne un volume brut de comptes courants douteux de 70.558 mD.

(en mD)

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Volume brut comptes courants douteux          70 558         77 320 - 6 762 -8,75%

Provisions pour créances douteuses - 25 757 - 22 532 - 3 225 14,31%

Agios réservés - 20 109 - 20 544               435 -2,12%

Total comptes débiteurs douteux          24 692        34 244 - 9 552 -27,89%

Ce montant brut est réparti entre les différentes classes prévues par la réglementation prudentielle

de la BCT comme suit :

(en mD)

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Classe 2           3 326         22 145 - 18 819 - 84,98%

Classe 3         11 441         15 918 - 4 477 - 28,13%

Classe 4         55 791         39 257          16 534 42,12%

TOTAL        70 558        77 320 - 6 762 - 8,75%
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2) Autres concours à la clientèle :

Les autres concours à la clientèle sont passés entre décembre 2003 et décembre 2004 de

1.643.511 mD à 1.748.967 mD enregistrant une augmentation de 105.456 mD ou 6,42 %.

Le total de ce poste est ventilé comme suit :

(en mD)

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Autres concours courants    1 594 321    1 467 351       126 970 8,65%

Autres concours douteux       152 947       176 009 - 23 062 -13,10%

Comptes courants associés           1 699               151           1 548 1025,17%

TOTAL         1 748 967   1 643 511      105 456 6,42%

a) Les autres concours courants sont répartis entre les différentes formes de crédits prévues par

le plan comptable bancaire comme suit :

(en mD)

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Crédits commerciaux et industriels    1 256 462    1 186 820          69 642 5,87%

Crédits immobiliers, promoteurs         25 142         24 718               424 1,72%

Crédits immobiliers, acquéreurs       203 468       157 793          45 675 28,95%

Crédits agricoles       108 686         85 168          23 518 27,61%

  1 593 758   1 454 499       139 259 9,57%

Valeurs non imputées           2 403         14 581 - 12 178 - 83,52%

Créances rattachées         14 418         14 471 - 53 - 0,37%

Intérêts perçus d'avance (en moins) - 16 258 - 16 200 - 58 0,36%

Total autres concours courants   1 594 321   1 467 351       126 970 8,65%

Les autres concours courants sont répartis selon la durée initiale de chaque crédit comme suit:

(en mD)

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Crédits à court terme       642 501       670 389 - 27 888 - 4,16%

Crédits à moyen terme       761 317       675 905          85 412 12,64%

Crédits à long terme       189 940       108 205          81 735 75,54%

TOTAL   1 593 758   1 454 499       139 259 9,57%

b) Les autres concours douteux de 152.947 mD tels que présentés au niveau du bilan sont nets

des provisions pour créances douteuses pour un montant de 127.436 mD et des agios réservés

pour un montant de 11.885 mD, ce qui donne un volume brut des autres concours douteux de

292.268 mD.
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(en mD)

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Volume brut autres concours douteux       292 268       275 659          16 609 6,03%

Provisions pour créances douteuses - 127 436 - 88 463 - 38 973 44,06%

Agios réservés - 11 885 - 11 187 - 698 6,24%

Total autres concours douteux      152 947      176 009 - 23 062 -13,10%

Ce montant brut est réparti entre les différentes classes prévues par la réglementation prudentielle

de la BCT comme suit :

(en mD)

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Classe 2         10 705         25 000 - 14 295 -57,18%

Classe 3         17 897         22 539 - 4 642 -20,60%

Classe 4       263 666       228 120          35 546 15,58%

TOTAL      292 268      275 659          16 609 6,03%

c) Les comptes courants associés de 1.699 mD tels que présentés au bilan sont nets des provi-

sions pour créances douteuses d’un montant de 135 mD, ce qui donne un encours comptable

brut de 1.834 mD. Cet encours comporte des créances rattachées totalisant 38 mD, ce qui

dégage un nominal de comptes courants associés de 1.796 mD.

(en mD)

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Nominal comptes courants associés           1 796               286           1 510 527,97%

Provisions pour créances douteuses - 135 - 135                 - 0,00%

Créances rattachées                 38                 38 100,00%

Total comptes courants associés          1 699               151          1 548 1025,17%

3) Crédits sur ressources spéciales

Les crédits sur ressources spéciales sont passés entre décembre 2003 et décembre 2004 de

74.513 mD à 74.283 mD enregistrant une diminution de 230 mD ou -0,31 %.

Ces crédits sont composés des éléments suivants:                                                           (en mD)

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Crédits sur ress. spéciales courants         68 300         67 901               399 0,59%

Crédits sur ress. spéciales douteux           5 323           6 089 - 766 -12,58%

Créances rattachées               660               523               137 26,20%

TOTAL        74 283        74 513 - 230 - 0,31%
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Les crédits sur ressources spéciales douteux totalisant 5.323 mD sont nets des provisions pour

créances douteuses pour un montant de 4.060 mD, ce qui donne un encours comptable brut de

9.383 mD.

(en mD)

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Volume brut crédits sur ress. Spéciales  douteux           9 383           8 898              485 5,45%

Provisions pour créances douteuses - 4 060 - 2 809 - 1 251 44,54%

Total crédits sur ress.spéciales douteux          5 323          6 089 - 766 -12,58%

Ce montant brut est réparti entre les différentes classes prévues par la réglementation prudentielle

de la BCT comme suit :

(en mD)

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Classe 2                 88               365 - 277 - 75,89%

Classe 3               142               635 - 493 - 77,64%

Classe 4           9 153           7 898            1 255 15,89%

TOTAL          9 383          8 898              485 5,45%

Compte tenu de ce qui précède, les créances sur la clientèle sont récapitulées ainsi :

a) Créances courantes :

(en mD)

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Créances courantes hors engagements par signatures

et comptes courants associés    1 932 893    1 780 934       151 959 8,53%

Créances courantes sur comptes courants associés           1 661              151           1 510 1000,00%

  1 934 554   1 781 085      153 469 8,62%

Valeurs non imputées           2 403         14 581 - 12 178 - 83,52%

Créances rattachées         29 247         29 069               178 0,61%

Intérêts perçus d'avance sur les crédits (en moins) - 16 258 - 16 200 - 58 0,36%

  1 949 946   1 808 535      141 411 7,82%

Engagements par signatures courants       488 874       431 920         56 954 13,19%

TOTAL   2 438 820   2 240 455      198 365 8,85%
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b) Créances douteuses brutes

(en mD)

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Créances douteuses hors engagements par signatures

et comptes courants associés       372 210       361 877          10 333 2,86%

Engagements par signatures douteux         10 290         14 145 - 3 855 - 27,25%

     382 500      376 022            6 478 1,72%

Créances douteuses sur comptes courants associés               135               135                   - 0,00%

     382 635      376 157            6 478 1,72%

Ces créances douteuses hors comptes courants associés sont réparties entre les différentes

classes prévues par la réglementation prudentielle de la BCT comme suit :

(en mD)

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Classe 2         14 195         48 980 - 34 785 - 71,02%

Classe 3         30 168         39 941 - 9 773 - 24,47%

Classe 4       338 137       287 101          51 036 17,78%

TOTAL          382 500      376 022            6 478 1,72%

Le calcul de ce volume de créances classées de la clientèle a abouti à la détermination d’un total

de provisions requises et d’agios réservés de 190.394 mD réparti entre les différentes catégories

de créances comme suit :

(en mD)

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Provisions requises sur engagements hors bilan           3 799           4 587 -788 -17,18%

Provisions requises sur créances du bilan       186 595       143 341          43 254 30,18%

     190 394      147 928          42 466 28,71%

Provisions requises sur comptes courants associés               135               135                   - 0,00%

TOTAL          190 529      148 063          42 466 28,68%

Le volume des provisions requises couvrant les créances sur la clientèle est affecté aux créances

du bilan pour un montant de 186.730 mD et aux engagements hors bilan pour un montant de

3.799 mD.

Ce volume des provisions de 186.730 mD concernant les créances du bilan y compris les

comptes courants associés est affecté à hauteur de 31.995 mD sous forme d’agios réservés et

de 154.735 mD sous forme de provisions sur créances douteuses.
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Ces provisions qui ont été constituées pour un montant  de 157.384 mD ont été imputées sur

le montant des créances classées sus mentionnés.

Les provisions constituées pour la couverture des engagements hors bilan figurent au passif du

bilan pour un  montant de 3.799 mD.

Ainsi, les provisions et agios réservés qui ont été constitués pour la couverture des créances sur

la clientèle  totalisent 193.178 mD ventilés comme suit :

(en mD)

DÉSIGNATION 31/12/2004 31/12/2003                VARIATION
en valeur en %

Agios réservés         31 995         31 731               264 0,83%

Provisions pour  créances du bilan

et autres éléments d'actifs       157 384       113 939          43 445 38,13%

Provisions pour  créances du hors bilan           3 799           4 587 - 788 -17,18%

TOTAL          193 178      150 257          42 921 28,57%

Il y a lieu de noter, que, dans le cadre de l’analyse et de l’appréciation des créances sur la clientèle,

les provisions requises au titre des créances classées ont été déterminées compte tenu uniquement

des garanties déductibles au sens de la circulaire BCT n°91-24.  Ainsi, ont été exclues de ce calcul

les garanties non déductibles telles que les nantissements sur les fonds de commerce, les

hypothèques sur les réquisitions d’immatriculation, les hypothèques maritimes, les hypothèques

sur les actes sous seing privés, les nantissements sur les matériels fixes, les nantissements de

marchés, les nantissements sur le matériel roulant, les nantissements marchandises, les cautions

personnelles et solidaires des personnes physiques et morales, les avals des personnes physiques

et morales, les assurances vie, les domiciliations de salaires, des loyers et de marchés.

III-4 Portefeuille titres commercial

Le volume de ce poste est passé entre décembre 2003 et décembre 2004 de 311.382 mD à

484.673 mD, enregistrant ainsi une augmentation de 173.291 mD ou 55,65 % répartie entre les

titres de transaction (+ 172.377 mD ou 58,27 %) et les titres de placement (914 mD ou

5,87 %). Cette augmentation est due à des nouvelles souscriptions ayant été effectuées durant la

période allant du 31/12/2003 au 31/12/2004.

Les titres souscrits ainsi que leur répartition entre les titres vendus à la clientèle et les titres

gardés en portefeuille sont détaillés ci-après :

1) Les titres de transaction

a) Les titres de transaction souscrits et non encore remboursés sont ventilés pour leur valeur

nominale en mD comme suit :
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Nature des titres de transaction Solde au Solde au                 Variation
31/12/2004 31/12/2003 En valeur En %

Bons de trésor assimilables 602.044 359.742 +242.302 67,35

Bons de trésor à court terme 127.750 170.500 -42.750 -25,07

Titres de transactions en actions 0 0 0 -

Sous-Total des titres de transaction en principal 729.794 530.242 +199.552 37,63

Créances et dettes rattachées et différence entre valeur

nominale et valeur d’acquisition des BTA 16.937 2.760 +14.177 513,66

TOTAL DES TITRES DE TRANSACTION SOUSCRITS 746.731 533.002 213.729 40,10

La variation des titres de transaction en Bons de trésor assimilables provient des nouvelles

acquisitions ayant été effectuées en 2004 auprès du trésor pour 279 000 bons d’un nominal de

mille dinars compensées par les remboursements ayant eu lieu en 2004 pour 228 803 titres

dont 9 112 titres remboursés par anticipation.

La variation des titres de transaction en Bons de trésor à court terme provient des nouvelles

acquisitions ayant été effectuées en 2004 auprès du trésor pour 137 750 bons d’un nominal de

mille dinars compensées par les remboursements ayant eu lieu en 2004 pour 133 500 bons.

b) Les titres de transaction sont répartis entre les titres gardés en portefeuille de la banque et les

titres vendus à la clientèle et sont présentés pour leur valeur comptable en mD au 31/12/2004

comme suit :

Nature des titres Solde au Solde au Variation En %
31/12/2004 31/12/2003 en valeur

1) Titres gardes en portefeuille de la Banque

Bons de trésor assimilables 377.665 185.528 +192.137 103,56

Bons de trésor à court terme 80.528 105.946 -25.418 -23,99

Titres de transaction en actions 0 0 0 -

Créances et dettes rattachées 10.001 4.342 +5.659 130,33

Total des titres gardés en portefeuille 468.194 295.816 +172.378 58,27

2) Titres vendus à la clientèle

Bons de trésor assimilables 241.316 176.974 +64.342 36,36

Bons de trésor à court terme 47.222 64.554 -17.332 -26,85

Total des titres vendus à la clientèle 288.538 241.528 +47.010 19,46

Total général des titres souscrits par la banque 756.732 537.344 +219.388 40,83

Conformément aux dispositions prévues par les normes comptables sectorielles des établissements

bancaires, les titres de transaction ont fait l’objet d’une réévaluation sur la base des cours boursiers

ou des cours du marché du 31/12/2004. Les résultats de cette réévaluation qui sont enregistrées

en gain concernent les titres de transactions en BTA pour un montant de 4.806 mD.



78

2) Les titres de placement

Les titres de placement qui sont composés principalement des obligations sont passés de

15.565 mD au 31/12/2003 à 16.479 mD au 31/12/2004 enregistrant une augmentation de

914 mD ou 5,87 %. L’ augmentation enregistrée au niveau de ces titres s’explique principalement

par des nouvelles souscriptions dans des  obligations émises par des sociétés privées pour un

montant de 3.436 mD compensée par le remboursement de certaines obligations à hauteur de

2.476 mD et par la diminution du poste de créances rattachées pour un montant de 46 mD ou

8,75%.

III-5 Portefeuille titres d’investissement

Le total de ce poste qui est composé principalement des titres d’investissement, des titres de

participation et des parts dans les entreprises liées est passé de 117.164 mD en décembre 2003

à 114.787 mD en décembre 2004 enregistrant ainsi une diminution nette des provisions de

2.377 mD ou 2,03 %.

Cette progression provient principalement des opérations suivantes :

Désignation Montant
- Nouvelles participations + 6.546

- Cession de titres de participation - 4.669

- Dotation aux provisions sur titres de participation - 3.923

- Reprise de provisions sur titres de participation + 25

- une augmentation du volume d’emprunts nationaux relatifs aux  créances détenues

sur certaines entreprises publiques prises en charge par l’Etat + 516

- Remboursement des emprunts nationaux relatifs aux  créances détenues sur certaines

entreprises publiques prises en charge par l’Etat - 729

- Remboursement des emprunts nationaux relatifs aux créances des projets touristiques - 148

-  Variation des créances rattachées et de la part de  dividendes dont le droit est établi et non échu + 5

TOTAL -  2.377

Ces opérations sont détaillées comme suit :

Nature d’opération Titres Titres de Part dans les Total
d’investissement participation entreprises liées

Encours brut au 31/12/2003 hors créances rattachées 9.081 69.691 40.879 119.651

Libérations effectuées au courant du 1er semestre 2004 0 4.842 0 4.842

Libérations effectuées au courant du 2éme semestre 2004 516 349 1.355 2.220

Total des libérations 516 5.191 1.355 7.062

Cessions ou remboursements effectués

au courant du 1er semestre 2004 74 536 0 610

Cessions ou remboursements effectués

au courant du 2éme semestre 2004 802 875 3.257 4.934

Total des cessions ou remboursements 876 1.411 3.257 5.544
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Reclassements effectués au courant du 1er semestre 2004 0 -4.847 4.847 0

Reclassements effectués au courant du 2éme semestre 2004 0 0 0 0

Total des reclassements 0 -4.847 4.847 0

Encours brut au 31/12/2004 hors créances rattachées 8.721 68.624 43.824 121.169

Créances rattachées 24 5 1 31

Provisions pour dépréciation du portefeuille d’investissement 0 -6.016 396 -6.412

TOTAL DU PORTEFEUILLE D’INVESTISSEMENT 8.745 62.613 43.429 114.787

Un reclassement a été effectué entre les titres de participation et les parts dans les entreprises liées

pour un montant de 4.847 mD.

III-6 Valeurs immobilisées

Les valeurs immobilisées sont comptabilisées pour leur valeur d’acquisition en hors taxes majorée

de la TVA non récupérable à l’exception du matériel de transport qui figure au bilan pour son coût

d’achat en toutes taxes comprises.

Les amortissements des valeurs immobilisées sont pratiqués selon la méthode d’amortissement

linéaire et calculés selon les taux d’amortissement reconnus par la réglementation fiscale en vigueur

à l’exception du fonds de commerce.

Les dotations aux amortissements sont déterminées et enregistrées sur la base de la valeur comptable

des immobilisations nette de la valeur récupérable et en fonction de la date d’acquisition de chaque

élément d’immobilisation.

Les taux d’amortissement qui sont appliqués sont les suivants :

Immobilisations Taux d’amortissements
Immobilisations incorporelles

-Logiciels 33,33%

-Licences 33,33%

-Fonds de commerce 5%

Immobilisations corporelles

-Bâtiments 5% et 2,5%

-Installations générales, agencements et aménagement des bâtiments 10%

-Equipements de bureaux 10%

-Matériel de transport 20%

-Matériel informatique 15%

-Immobilisations à statut juridique particulier 10%

Les actifs immobilisés nets de leurs amortissements qui ont enregistré une augmentation de

3.754 mD ou 3,89% en passant d’une période à une autre de 96.545 mD à 100.299 mD sont

détaillés au 31/12/2004 comme suit :
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1) Les immobilisations

Rubriques Solde au Acquisitions ou Acquisitions ou Cessions ou Cessions ou Solde au
31/12/2003 reclassement reclassement reclassement reclassement 31/12/2004

du premier du deuxième du premier du deuxième
semestre 2004 semestre 2004 semestre 2004 semestre 2004

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Fonds de commerce et droit au bail 2.613 0 0 0 0 2.613

Logiciels informatiques 4.206 0 160 0 0 4.366

Licence 1.101 27 679 0 0 1.807

Total des immobilisations incorporelles 7.920 27 839 0 0 8.786
IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Terrains 2.043 0 0 0 0 4.234

2.191

Constructions 24.727 0 0 0 0 45.111

20.384

Agencement, aménagement et installation 29.239 640 425 0 1 30.303

Installations générales des constructions 0 0 6.021 0 0 6.021

Agencement, aménagement des constructions 0 0 58 0 0 12.008

11.950

Matériel d’exploitation bancaire 0 0 292 0 0 292

Agencement, aménagement du matériel

d’exploitation bancaire 0 0 1 0 0 1

Equipements de bureaux 5.654 80 13 0 12 6.382

647

Agencement des équipements de bureaux 0 0 7 0 0 77

70

Mobilier de bureaux 4.150 205 124 10 79 6.464

2.074

Agencement du mobilier de bureaux 0 0 23 0 0 414

391

Matériel de transport 1.965 101 65 182 23 1.926

Matériel informatique 39.069 1.247 547 0 359 41.171

667

Travaux en cours 46.500 2.807 6.859 0 0 11.681

-44.485

avances sur immobilisations en cours 3.320 218 1.029 0 0 2.536

-2.031

Immobilisations à statut juridique particulier 325 0 0 0 0 325

Autres Immobilisations 515 0 0 0 120 395

Total des immobilisations corporelles 157.507 5.298 9.443 192 594 169.341

-90 -2.031

TOTAL DES VALEURS IMMOBILISEES 165.427 5.325 10.282 192 594 178.127

-90 -2.031
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Au vu de ce tableau, les mouvements effectués sur les comptes des immobilisations sont résumés

comme suit :

• Total des acquisitions de l’année 2004 = 15.607 mD

• Total des reclassements de l’année 2004 = 44.485 mD

• Total des cessions de l’année 2004 = 786 mD

• Total des imputations des avances = 2.031 mD

Les reclassements concernent le transfert du compte de travaux en cours vers les autres comptes

d’immobilisations d’un montant de 44.485 mD dont 90 mD relatif  aux charges reportées.

Les cessions indiquées au niveau du poste des avances sur immobilisations en cours correspond-

ent à des reclassements au niveau des autres postes d’immobilisations.

2) Les amortissements

Rubriques Amortissements Dotation aux Dotation aux Apurement des Amortissements Valeur nette
cumulés amortissements amortissements amortissements cumulés comptable au

31/12/2003 du premier du deuxième au 31/12/2004 31/12/2004
semestre 2004 semestre 2004

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Fonds de commerce et droit au bail 494 65 67 0 626 1.987

Logiciels informatiques 3.143 77 129 0 3.349 1.017

Licence 600 56 271 0 927 880

Total des immobilisations incorporelles 4.237 198 467 0 4.902 3.884
IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Terrain 0 0 0 0 0 4.234

Bâtiments 9.861 546 1.422 -455 11.374 33.737

Agencement et aménagement des constructions 0 0 103 0 103 11.905

Installations générales des constructions 0 0 50 0 50 5.971

Installations générales, agencements

et aménagements des bâtiments 19.571 917 1.185 -1 21.672 8.631

Equipements de bureaux 3.674 173 223 -12 4.058 2.324

Agencements des équipements de bureaux 0 0 1 0 1 76

Matériel de transport 1.160 157 153 -198 1.272 654

Mobilier de Bureaux 2.240 204 171 -84 2.531 3.933

Agencements du mobilier de Bureaux 0 0 4 0 4 410

Matériel d’exploitation bancaire 0 0 4 0 4 288

Agencements du Matériel d’exploitation bancaire 0 0 0 0 0 1

Matériel informatique 28.004 2.100 1.906 -358 31.652 9.519

Avances sur immobilisations en cours 0 0 0 0 0 2.536

Travaux en cours 0 0 0 0 0 11.681

Immobilisations à statut juridique particulier 115 26 26 0 167 158

Autres immobilisations 21 8 10 0 39 356

Total des immobilisations corporelles 64.646 4.131 5.258 -1.108 72.927 96.414

TOTAL DES VALEURS IMMOBILISEES 68.883 4.329 5.725 -1.108 77.829 100.298
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Ainsi, les dotations aux amortissements enregistrées au titre de l’exercice 2004 sur les

immobilisations corporelles et incorporelles totalisent 10.054 mD majorées de 4.607 mD

représentant les résorptions des charges reportées, ce qui donne un total de 14.661 mD.

Les amortissements sur les constructions acquises en 2004 (nouveau siège social) ont été pratiqués

sur la base du taux de 2,5%.

Les autres constructions demeurent amorties sur la base du taux de 5%.

III-7 Autres actifs

Le total de ce poste est passé de 89.769 mD en décembre 2003 à 97.678 mD en décembre 2004,

enregistrant une augmentation de 7.909 mD ou 8,81 %. Cette variation concerne les sous-rubriques

suivantes :

- Comptes d’attente et de régularisation       :   -     565 mD

- Autres comptes                                       :   +  8.474 mD

III-7-1 : Les comptes d’attente et de régularisation sont passés entre décembre 2003 et décembre

2004 de 19.194 mD à 18.119 mD, ce qui donne une diminution de 1.075 mD. Cette régression

est imputable aux comptes suivants :

Désignation Solde au Solde au Variation Variation
31/12/2004 31/12/2003 en valeur en %

Comptes de régularisation 18.629 17.919 + 710 3,96

Sièges, succursales et agences 0 1.275 - 1275 -100,00

Comptes de positions de change et d’ajustement devises 0 0            0 -

TOTAL 18.629 19.194   - 565 -  2,94

III-7-2 : Les autres comptes d’actifs ont augmenté de 8.474 mD ou 12,01 % en passant de

70.576 mD en décembre 2003 à 79.050 mD en décembre 2004. Cet accroissement provient

des comptes suivants :

Désignation Solde au Solde au Variation Variation
31/12/2004 31/12/2003 en valeur en %

Débiteurs divers 73.877 65.536 8.341 12,73

Comptes de stocks 14 23   -9 -39,53

Charges reportées 5.159 5.017 142  2,83

TOTAL 79.050 70.576 8.474 12,01

Les charges reportées comportent principalement les comptes suivants :

- Frais d’émission d’emprunt : 1.278 mD

- Charges à répartir : 74 mD

- Frais d’études : 3.807 mD

 ------------------------------

Total : 5.159 mD



83

Ba
nq

ue
 In

te
rn

at
io

na
le

 a
ra

be
 d

e 
   

Tu
ni

si
e

Ces charges reportées ont fait l’objet d’une résorption au titre de l’année 2004 d’un montant de

4.607 mD.

Ainsi, le total du bilan a enregistré entre décembre 2003 et décembre 2004 un accroissement de

270.035 mD ou 8,82 % en passant de 3.063.091 mD à 3.333.126 mD.

NOTE IV

OBJET: NOTES SUR LE PASSIF DU BILAN

Le passif du bilan est composé des rubriques suivantes :

- PA1 = Banque Centrale, Centre de Chèques Postaux

- PA2 = Dépôts et avoirs des établissements bancaires et financiers

- PA3 = Dépôts et avoirs de la clientèle

- PA4 = Emprunts et ressources spéciales

- PA5 = Autres passifs

IV-1 BCT et CCP

La variation de 63 mD ou 212,74% enregistrée entre décembre 2003 et décembre 2004 provient

principalement de l’augmentation du solde créditeur de nos comptes en devises tenus chez la

BCT pour 50 mD et par l’augmentation du volume des dettes rattachées de 13 mD.

IV-2 Dépôts et avoirs des établissements bancaires et financiers

Le volume de ce poste est passé d’une période à l’autre de 177.706 mD à 130.218  mD soit une

baisse de 47.488 mD ou 26,72 %. Cette variation est due à la baisse des dépôts et avoirs des

établissements bancaires qui sont passés de 176.824 mD en décembre 2003 à 128.616 mD en

décembre 2004 enregistrant une baisse de 48.208 mD ou 27,26 % compensée par une aug-

mentation des dépôts des établissements financiers à hauteur de 721 mD ou 81,78 %.

Les dépôts et avoirs des établissements bancaires sont constitués des éléments suivants :

Désignation Solde au Solde au Variation Variation
31/12/2004 31/12/2003 en valeur en %

Emprunt marché monétaire en dinars 114.000 155.400 -41.400 -26,64

Emprunt marché monétaire en devises 0.000 12.328 -12.328 -100,00

Dépôts des correspondants Banquiers 13.956 8.121 5.835 71,86

Autres sommes dûes 520 20 500 2500,00

Dettes rattachées 140 955 -815 -85,34

TOTAL 128.616 176.824 -48.208 -27,26
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Les dépôts et avoirs des établissements financiers des ces entreprises sont passés entre décembre

2003 et décembre 2004 de 881 mD à 1.602 mD, enregistrant une variation de 721 mD ou

81,78%. Cette variation provient de l’augmentation des soldes créditeurs des comptes courants

des entreprises de leasing d’un montant de 721 mD.

IV-3  Dépôts et avoirs de la clientèle

Les dépôts de la clientèle ont enregistré une augmentation de 217.583 mD ou 8,91 % en passant de

2.441.844 mD en décembre 2003 à 2.659.426 mD en décembre 2004.

Cette augmentation provient des postes suivants :

Désignation Solde au Solde au Variation Variation
31/12/2004 31/12/2003 en valeur en %

Dépôts à vue 1.059.548 997.541 62.007 6,22

Dépôts d’épargne 679.960 621.462 58.498 9,41

Comptes à échéance 377.120 357.567 19.553 5,47

Bons à échéance 350.542 313.975 36.567 11,65

Certificats de dépôts marché monétaire 95.000 72.000 23.000 31,94

Dettes rattachées 14.707 13.714 993 7,24

Autres sommes dues 82.550 65.585 16.965 25,87

TOTAL 2.659.426 2.441.844 217.583 8,91

IV-4  Emprunts et ressources spéciales

Le total de ce poste est passé d’une durée à une autre de 126.764 mD à 205.533 mD enregistrant

une augmentation de 78.769 mD ou 62,14%.

Ce poste est composé principalement :

- Des emprunts obligataires émis par la banque en date du 09/12/2002 pour un montant de

cinquante millions de dinars remboursable sur une durée de sept ans dont deux ans de

franchise. Ce montant est majoré des dettes rattachées arrêtées au 31/12/2004 pour un

montant de 180 mD.

- De l’emprunt subordonné SFI. Cet emprunt subordonné a été mis en place en date du

09/06/2004 pour un montant de 41.500.000,00 EUR pour une contre valeur en dinars de

63.532.350,000 TND.

Il a été accordé par l’IFC (International Finance Corporation) selon une convention conclue

avec la Banque qui prévoit une durée de remboursement de dix ans dont cinq ans de

franchise.

Cet emprunt est majoré au 31/12/2004 des dettes rattachées totalisant 163 mD.

- De l’emprunt subordonné PROPARCO. Cet emprunt subordonné a été mis en place en date

du 09/12/2004 pour un montant de 8.300.000,00 EUR pour une contre valeur en dinars de

13.594.570,000 TND.
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Il a été accordé par PROPARCO selon une convention conclue avec la Banque qui prévoit

une durée de remboursement de dix ans dont cinq ans de franchise.

Cet emprunt est majoré au 31/12/2004 des dettes rattachées totalisant 112 mD.

Ces emprunts subordonnés qui sont considérés dans le calcul du ratio de solvabilité comme

étant des quasi-fonds propres servent notamment à financer les crédits accordés à la clientèle.

-  Des fonds reçus des fonds publics et des organismes extérieurs en vue d’être utilisés par la

Banque pour financer les crédits à la clientèle.

Ces fonds ont enregistré une augmentation de 1.367 mD ou 1,79 % en passant de 76.583 mD

en décembre 2003 à 77.950 mD en décembre 2004. Cette variation des ressources spéciales

provient du déblocage des nouvelles ressources compensées par les remboursements effectués

au profit de ces mêmes fonds pour les montants échus. Cette variation est détaillée comme suit:

Désignation Solde au Nouvelles Rembour- Solde au
31/12/2003 ressources sements 31/12/2004

FOPRODI 1.163 0 63 1.100

BIRD 752 0 0 752

FONAPRA 8.649 418 801 8.266

FOSDA 461 0 25 436

LIGNE AFD 5.413 2.400 498 7.315

LIGNE BEI 1.762 0 398 1364

LIGNE ITALIENNE 6.218 394 244 6.368

BANQUE MONDIALE 5.903 0 590 5.313

LIGNE APEX 4.347 0 590 3.757

LIGNE PROPARCO 18.957 2.851 1.294 20.514

LIGNE SUEDOISE 630 0 157 473

LIGNE KFW 12.444 1.747 209 13.982

LIGNE CFD 7.133 0 1.561 5.572

LIGNE ESPAGNOLE 883 0 0 883

FNG 1.735 0 0 1.735

Sous-Total 76.450 77.830

Dettes rattachées 133 0 13 120

TOTAL 76.583 7.810 6.443 77.950

IV-5  Autres passifs

Le total de ce poste est passé de 71.044 mD au 31/12/2003 à 93.404 mD au 31/12/2004

enregistrant une augmentation de 22.360 mD ou 31,47 %. Cette variation provient des sous-

rubriques suivantes :
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Désignation Solde au Solde au Variation Variation
31/12/2004 31/12/2003 en valeur en %

Provisions pour passifs et charges 5.407 5.451 - 44 -0,81

Comptes d’attente et de régularisation 69.221 36.417 32.804 90,08

Autres comptes 18.776 29.176 -10.400 -35,65

TOTAL 93.404 71.044 22.360 31,47
Ces postes comportent les éléments suivants :

IV-5-1 : Provisions pour passifs et charges :

Ces provisions sont constituées au 31/12/2004 principalement des provisions pour pertes et

charges d’un montant de 1.608 mD et des provisions couvrant les éléments du hors-bilan pour

3.799 mD.

IV-5-2 : Comptes d’attente et de régularisation

Ces comptes sont détaillés comme suit :

Désignation Solde au Solde au Variation Variation
31/12/2004 31/12/2003 en valeur en %

Sièges, succursales et agences 3 0 3         -

Comptes d’ajustement en devises 965 412 553 134,10

Autres produits constatés d’avance 6.457 5.883 574 9,76

Charges à payer 12.405 12.016 389 3,24

Comptes d’attente à régulariser 49.391 18.106  31.285 172,79

TOTAL 69.221 36.417 32.804 90,08

IV-5-3 : Autres comptes

Ce poste est détaillé comme suit :

Désignation Solde au Solde au Variation Variation
31/12/2004 31/12/2003 en valeur en %

Etat, impôts et taxes 3.873 7.701 -3.828 - 49,70

Comptes de retenues 7.019 6.339 680 10,73

Autres créditeurs divers 7.884 15.136 -7.252 47,91

TOTAL 18.776 29.176 10.400 -35,65
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NOTE N°V

OBJET: NOTES SUR L’ÉTAT DES CAPITAUX PROPRES

Le total des capitaux propres est passé entre décembre 2003 et décembre 2004 de

245.703 mD à 244.450 enregistrant ainsi une baisse de 1.253 mD ou 0,51 %.

Cette variation est imputable aux postes suivants :

• Réserves ordinaires : + 374 mD

• Réserves pour plus value de cession des titres : + 1 727 mD

• Réserves pour fonds social : + 2.569 mD

• Résultats reportés : - 1 mD

• Subventions : - 56 mD

• Amortissements dérogatoires + 291 mD

• Variation du résultat net entre 2003 et 2004 : - 6.157 mD

                                                                              _______________

- 1.253 mD

Ces variations sont dues aux opérations suivantes :

a) Réserves ordinaires

Les réserves ordinaires ont augmenté de 374 mD ou 1,31 % en passant de 28.482 mD en

décembre 2003 à 28.856 mD en décembre 2004. Cette variation provient du transfert des

réserves pour plus-value de cession de titres devenant libres fiscalement pour 374 mD et ce

conformément à la deuxième résolution de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires

tenue le 18 mai 2004.

Conformément aux deuxième et troisième résolutions de l’assemblée générale ordinaire des

actionnaires tenue le 18 mai 2004, une dotation de 5.900 mD qui a été affectée aux réserves

facultatives dans le cadre de la répartition du bénéfice net de l’exercice 2003, a été transférée

aux provisions.

Cette dotation a été affectée au courant de l’exercice 2004 pour la couverture des risques liés

aux concours accordés à la clientèle.

b) Réserves pour plus-value de cession de titres

Le total des réserves pour plus-value de cession de titres de participation a augmenté de

1.727 mD suite à l’affectation d’un montant de 2.101 mD provenant de la répartition du résultat

de l’exercice 2003 compensé par le transfert effectué au compte des réserves ordinaires pour le

montant des réserves pour plus-value de cession de titres devenant libres fiscalement à hauteur

de 374 mD.



88

c) Réserves pour fonds social

Les réserves pour fonds social ont augmenté de 2.569 mD suite à l’affectation du résultat de

l’exercice 2003 à raison de 2.222 mD majoré d’un montant de 347 mD provenant du produit

d’utilisation de ce fonds.

d) Amortissements dérogatoires

Les amortissements dérogatoires qui font partie des capitaux propres s’élèvent au 31/12/2004

à 291 mD.

Ces amortissements  dérogatoires correspondent à la différence entre l’amortissement comptable

et l’amortissement fiscal des frais d’émission ou de remboursement des emprunts obligataires et

des emprunts subordonnés.

e) Résultats reportés

La variation du report à nouveau est justifiée par l’affectation du résultat de l’exercice 2003.

Il y a lieu de noter que l’affectation du résultat de l’exercice 2003 a été décidée par l’assemblée

générale des actionnaires du 18 mai 2004.

f) Résultat de l’exercice

Le résultat de l’exercice est passé entre décembre 2003 et décembre 2004 de 22.223 mD à

16.066 mD enregistrant une baisse de 6.157 mD ou 27,71 %.

NOTE VI

OBJET: NOTE SUR L’ÉTAT DES ENGAGEMENTS HORS BILAN

VI-1/ Les garanties reçues figurant sur l’état des engagements hors bilan ne comportent pas les

garanties non déductibles au sens de la circulaire n° 91-24 du 17/12/1991 de la Banque

centrale de Tunisie.

En outre, ces garanties figurent en Hors bilan pour la valeur de la créance inscrite au bilan

et se rapportant à ces garanties. Ainsi, le surplus des garanties par rapport à l’encours de

chaque créance est exclu de cette situation.

VI-2/ Les opérations de change non dénouées à la date du 31/12/2004 s’élèvent à 135.024mD.

VI-3/ La valeur des titres à livrer résultant d’opérations de titres s’élève au 31/12/2004 à 21mD.

VI-4/ Les engagements de financement autorisés et dont les conditions de mise en place ne

sont pas encore remplies au 31/12/2004 totalisent 193.888 mD.
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NOTE VII

OBJET: NOTES SUR L’ÉTAT DE RÉSULTAT

Le résultat net de la période correspond à la différence entre les produits et les charges

d’exploitation bancaire, augmentée des produits d’exploitation non bancaire et diminué des

charges d’exploitation non bancaire, des frais généraux, des dotations aux provisions sur créances

et hors bilan, des dotations aux provisions sur portefeuille d’investissement, des dotations aux

amortissements sur immobilisations et aux résorptions des charges reportées et diminué ou

augmenté du résultat des corrections de valeurs sur créances et hors bilan et sur portefeuille

d’investissement et diminué ou augmenté du résultat de cession d’immobilisations corporelles et

incorporelles et diminué de l’impôt sur les sociétés.

VII-1 Les produits d’exploitation bancaire

Le total de ce poste est passé entre décembre 2003 et décembre 2004 de 239.060 mD à

257.355 mD enregistrant ainsi une augmentation de 18.295 mD ou 7,65 %.

Ces produits d’exploitation bancaire sont composés des postes suivants :

- Intérêts et revenus assimilés,

- Commissions en produits,

- Gains sur portefeuille titres commercial et opérations financières,

- Revenus du portefeuille titres d’investissement.

VII-1-1 : Les Intérêts et revenus assimilés

Les intérêts et revenus assimilés sont passés de 171.034 mD au 31/12/2003 à 175.060 mD au

31/12/2004 enregistrant une progression de 4.026 mD ou 2,35 %.

Cette variation est détaillée comme suit :

Désignation Solde au Solde au Variation Variation
31/12/2004 31/12/2003 en valeur en %

Intérêts sur comptes ordinaires banques 158 217 -59 -27,15

Intérêts sur comptes de prêts interbancaires 7.164 5.498 1.666 30,31

Intérêts sur crédits à la clientèle 118.764 116.409 2.355 2,02

Intérêts sur comptes débiteurs à la clientèle 37.393 39.152 -1.759 -4,49

Intérêts et produits assimilés sur engagements de garantie 8.743 7.714 1.029 13,34

Autres intérêts et revenus assimilés 2.838 2.044 794 38,85

TOTAL 175.060 171.034 4.026 2,35

VII-1-2 : Les Commissions en produits

Les commissions en produits sont passés de 37.395 mD au 31/12/2003 à 40.040 mD au

31/12/2004 enregistrant une augmentation de 2.644 mD ou 7,07 %.

Cette variation est détaillée comme suit :
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Désignation Solde au Solde au Variation Variation
31/12/2004 31/12/2003 en valeur en %

Commission sur opérations de change 1.027 933 94 10,05

Commission sur engagements de financement 10.839 10.117 722 7,14

Commission sur engagement de garantie 2.666 1.675 991 59,22

Commission sur prestations de services financiers 9.181 8.644 537 6,22

Commissions sur autres opérations bancaires 16.327 16.026 301 1,88

TOTAL 40.040 37.395 2.644 7,07

VII-1-3 : Gains sur portefeuille titres commercial et opérations financières

Ces gains totalisent 40.507 mD au 31/12/2004 contre 29.618 mD au 31/12/2003 soit une

augmentation de 10.889 mD ou 36,76%. Cette augmentation provient des éléments suivants :

VII-1-3-a- Titres de transaction

Les produits des titres de transaction sont passés de 17.047 mD au 31/12/2003 à 27.154 mD au

31/12/2004 enregistrant une augmentation de 10.107 mD ou 59,29 %.

Ces produits se décomposent comme suit :

Désignation Solde au Solde au Variation Variation
31/12/2004 31/12/2003 en valeur en %

Intérêts 21.474 15.222 6.252 41,07

Plus value de cession 845 1.205 -360 -29,88

Plus value de remboursement 29 12 17 141,67

Plus value de réévaluation 4.806 608 4.198 690,46

TOTAL 27.154 17.047 10.107 59,29

VII-1-3-b- Titres de placement

Les revenus des titres de placement qui sont composés principalement des intérêts perçus sur

les obligations souscrites par la banque ont enregistré une augmentation de 248 mD ou 30,70 %

en passant d’une période à une autre de 809 mD à 1.057 mD. Cette augmentation en intérêts

provient des nouvelles souscriptions ayant eu lieu sous forme d’obligations émises par des sociétés

privées.

VII-1-3-c- Gain net sur opérations de change

Les gains nets sur les opérations de change qui sont composés principalement des gains et des

pertes provenant des opérations de change manuel, du change des devises au comptant et à

terme sont passés de 11.762 mD au 31/12/2003 à 12.295 mD au 31/12/2004 enregistrant une

augmentation de 533 mD ou 4,53 %.

VII-1-4 : Revenus du portefeuille d’investissement

Les revenus du portefeuille d’investissement qui sont composés principalement des intérêts

perçus sur les titres d’investissement souscrits par la banque et des dividendes perçus sur les
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titres de participation ont enregistré une augmentation de 736 mD ou 72,69 % en passant d’une

période à une autre de 1.013 mD à 1.749 mD. Cette augmentation provient des dividendes qui

ont enregistré une évolution de 816 mD compensée partiellement par la baisse du volume des

intérêts à hauteur de 80 mD.

VII-2- Les charges d’exploitation bancaire

Le total de ce poste est passé entre décembre 2003 et décembre 2004 de 80.754 mD à

88.831 mD enregistrant ainsi une augmentation de 8.077 mD ou 10,00 %.

Ces charges d’exploitation bancaire sont composées des postes suivants :

- Intérêts encourus et charges assimilées,

- Commissions encourues,

- Pertes sur portefeuille titres commercial et opérations financières,

VII-2-1 : Les Intérêts encourus et les charges assimilées :

Les intérêts encourus et les charges assimilées sont passés de 76.987 mD au 31/12/2003 à

84.640 mD au 31/12/2004 enregistrant un accroissement de 7.653 mD ou 9,94 %.

Cette variation est détaillée comme suit :

Désignation Solde au Solde au Variation Variation
31/12/2004 31/12/2003 en valeur en %

Intérêts sur comptes ordinaires banques 311 226 85 37,48

Intérêts sur comptes d’emprunts interbancaires 6.259 5.835 424 7,26

Intérêts sur dépôts de la clientèle 64.637 59.993 4.644 7,74

Intérêts sur emprunt obligataire et subordonné 5.954 3.173 2.781 87,65

Intérêts sur ressources spéciales 930 602 328 54,49

Autres intérêts et charges 6.549 7.158 -609 -8,52

TOTAL 84.640 76.987 7.653 9,94

VII-2-2 : Les Commissions encourues :

Les commissions encourues sont passées de 3.767 mD au 31/12/2003 à 4.191 mD au

31/12/2004 enregistrant un accroissement de 424 mD ou 11,26 %.

Cette variation est détaillée comme suit :

Désignation Solde au Solde au Variation Variation
31/12/2004 31/12/2003 en valeur en %

Commissions sur opérations de trésorerie

et opérations interbancaires 292 482 -190 -39,53

Commissions sur opérations avec la clientèle 1.698 1.307 391 29,88

Commissions sur prestations de services financiers 2.038 1.876 162 8,63

Commissions sur autres opérations 163 102 61 61,39

TOTAL 4.191 3.767 424 11,26
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VII-3- Dotation aux provisions et résultat des corrections

de valeurs sur créances, Hors bilan et passif

Le solde de cette rubrique enregistre au 31/12/2004 un montant de 43.463 mD ventilé comme

suit :

- Dotation aux provisions = - 51.117 mD

- Créances passées par pertes =  - 6.140 mD

- Reprise de provisions = +13.612 mD

- Récupérations créances passées en perte = + 182 mD

La variation entre le 31/12/2003 et le 31/12/2004 concernant ce poste est décrite comme suit:

Désignation Solde au Solde au Variation Variation
31/12/2004 31/12/2003 en valeur en %

Dotation aux provisions sur créances de la clientèle 50.167 35.473 14.694 41,42

Dotation aux provisions pour pertes et charges 950 800 150 18,75

pertes sur créances 6.140 2.476 3.664 147,98

Total des pertes 57.257 38.749 18.508 47,76

Reprise de provisions sur créances de la clientèle 7.506 6.505 1.001 15,38

Reprise de provisions pour pertes et charges 6.106 0 6.106 -

Récupérations créances passées en perte 182 17 165 1007,64

TOTAL DES GAINS 13.794 6.522 7.272 111,51

SOLDE EN PERTE 43.463 32.227 11.236 34,86

VII-4- Dotation aux provisions et résultat des corrections

de valeurs sur portefeuille d’investissement

Le volume de cette rubrique enregistre au 31-12-2004 un solde en perte de 2.950 mD ventilé

comme suit :

- Dotation aux provisions = -  3.923 mD

- Charges et pertes = -        6 mD

- Plus value de cession = +    954 mD

- Reprise de provisions = +     25 mD

La variation entre le 31/12/2003 et le 31/12/2004 concernant ce poste est décrite comme suit:

Désignation Solde au Solde au Variation Variation
31/12/2004 31/12/2003 en valeur en %

Dotation aux provisions sur titres de participation 3.527 1.181 2.346 198,65

Dotation aux provisions sur les parts des entreprises liées 396 0 396

Charges sur titres 6 22 -16 -73,04

Moins value de cession des parts dans entreprises liées 0 29.031 -29.031 -100,00

Total des pertes 3.929 30.234 -26.305 -87,00
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Reprise de provisions sur titres de participation 25 7 18 257,14

Reprise de provisions sur les parts dans entreprises liées 0 26.913 -26.913 -100,00

Plus value de cession des titres de participation 954 2.102 -1.148 -54,61

Plus value de cession des parts dans entreprises liées 0 761 -761 -100,00

TOTAL DES GAINS 979 29.783 28.804 96,71

SOLDE EN PERTE -2.950 -451 -2.499 -554,40

VII-5- Autres produits d’exploitation

Cette rubrique qui est composée principalement des intérêts sur les crédits au personnel est

passée entre décembre 2003 et décembre 2004 de 1.181 mD à 1.457 mD enregistrant ainsi

une augmentation de 276 mD ou 23,37 %.

VII-6- Frais de personnel

L’augmentation de 3.544 mD ou 6,09 % enregistrée entre décembre 2003 et décembre 2004 est

imputable principalement aux salaires à hauteur de 2.640 mD, aux charges sociales à hauteur de

791 mD et aux autres frais tels que les  frais de formation du personnel à concurrence de 113 mD.

VII-7- Charges générales d’exploitation

L’augmentation de 84 mD enregistrée entre décembre 2003 et décembre 2004 concerne les

autres charges d’exploitation à concurrence de 923 mD compensée par la baisse enregistrée au

niveau des frais d’exploitation non bancaire à hauteur de 839 mD.

VII-8- Dotations aux amortissements

Le solde de cette rubrique enregistre au 31-12-2004 un montant de 14.162 mD ventilé comme

suit :

Désignation Solde au Solde au Variation Variation
31/12/2004 31/12/2003 en valeur en %

Dotations aux amortissements des immobilisations incorporelles 665 235 430 182,98

Dotations aux amortissements des immobilisations corporelles 9.389 8.280 1.109 13,39

Dotations aux amortissements des charges reportées 4.607 4.270 337 7,89

Régularisation des amortissements -499 -122 -377 -309,02

Total de la dotation annuelle 14.162 12.663 1.499 11,84

VII-9- Solde en gain ou en perte provenant des autres éléments ordinaires

Le solde en gain de cette rubrique provient d’une plus value de cession d’immobilisation d’un

montant de 53 mD.

VII-10- Impôt sur les bénéfices

Le solde de cette rubrique enregistre au 31/12/2004 un montant de 3.542 mD contre

5.901 mD au 31/12/2003, soit une baisse de 2.359 mD ou 39,98%.
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Cette variation est dûe principalement au volume des dotations aux provisions enregistrées au

titre de l’exercice 2004 pour un montant de 54.090 mD contre un montant de 36.519 mD au

titre de l’exercice 2003.

NOTE VIII

OBJET : PORTEFEUILLE ENCAISSEMENT

La valeur des chèques, effets et autres valeurs assimilées détenus par la banque pour le compte

de tiers, en attente d’encaissement s’élève au 31/12/2004 à 412.835 mD. En application des

dispositions prévues par la norme comptable sectorielle des établissements bancaires, ces valeurs

ne figurent pas au Bilan.

NOTE N°IX

OBJET : NOTE SUR L’ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE

L’état des flux de trésorerie est établi dans un but de faire ressortir les mouvements des liquidités

de la banque à travers ses activités d’exploitation, d’investissement et de financement et à travers

d’autres facteurs pouvant affecter sa liquidité et sa solvabilité.

Ainsi, la trésorerie de la Banque qui est composée de l’ensemble des liquidités et équivalents de

liquidités est passée de 481.000 mD au 31/12/2003 à 695.727 mD au 31/12/2004 enregistrant

une augmentation de 214.727 mD ou 44,64 %. Cette augmentation provient des flux de trésorerie

positifs concernant les activités d’exploitation à hauteur de 130.988 mD, d’une augmentation des

flux de trésorerie provenant des activités de financement  à  hauteur de 93.172 mD et d’un flux

négatif des activités d’investissement à hauteur de 16.933 mD et majorés des incidences des

variations des taux de change à concurrence de 7.500 mD.

Le flux négatif de trésorerie résulte de la situation où le total des décaissements d’une période

est inférieur au total des encaissements de la même période.

L’examen et l’analyse de ces trois flux fait ressortir les principales constatations suivantes :

IX-1 Flux de trésorerie net provenant des activités d’exploitation

Ainsi qu’il ressort du bilan et de l’état de résultat, les variations enregistrées au niveau des

principaux postes ci-dessous indiqués expliquent le sens positif de ce flux.

- Les dépôts de la clientèle ont enregistré une augmentation de 216.590 mD entre décembre

2003 et décembre 2004 compensé à hauteur de 5.633 mD par l’incidence de la variation des

taux de change, ce qui dégage une augmentation nette de 210.957 mD.
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- Les crédits à la clientèle se sont accrus de 168.314 mD entre les deux périodes minorés à

concurrence de 742 mD par la variation des taux de change, ce qui a engendré un accroissement

net de 167.572 mD.

- Les décaissements nets effectués pour le compte aussi bien du personnel que des créditeurs

divers s’élèvent pour la période séparant le 31/12/2003 et le 31/12/2004 à 100.976 mD.

- L’excédent des produits encaissés par rapport aux charges décaissées au titre de la même

période s’élève à 174.904 mD, ce qui donne un flux de trésorerie positif qui vient compenser

les flux de trésorerie négatifs ci-dessus mentionnés.

IX-2 Flux de trésorerie net provenant des activités d’investissement

L’acquisition d’immobilisations corporelles et incorporelles ainsi que la souscription nette libérée

dans certains titres d’investissement compensées en partie par la perception des dividendes

sont à l’origine du flux de trésorerie négatif de 16.933 mD.

IX-3 Flux de trésorerie net provenant des activités de financement

Ce flux de trésorerie positif net de 93.172 mD provient principalement de l’emprunt subordonné

compensé partiellement par le règlement des dividendes en faveur de nos actionnaires et par la

baisse du total des ressources extérieures.

IX-4 Incidences des variations des taux de change sur les liquidités et

équivalents de liquidités

L’évolution des cours de change des devises cotées par la BCT qui ont été utilisés pour la

conversion en dinars de nos dépôts et avoirs en devises tels qu’ils figurent sur les états financiers

arrêtés au 31/12/2004 ont engendré une incidence sur les liquidités et équivalents de liquidités

d’un montant de 7.500 mD.

Cette variation est imputable aux postes suivants :

- Dépôts de la clientèle : + 5.633 mD

- Dépôts des établissements bancaires : - 160 mD

- Prêts et avances accordés à la clientèle : - 742 mD

- Sommes versées aux créditeurs divers : + 195 mD

- Autres flux de trésorerie : + 2.565 mD

- Revenus du portefeuille d’investissement : + 9 mD

 ------------------------------

+ 7.500 mD
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IX-5 Liquidités et équivalents de liquidités

Cette rubrique est composée principalement par les encaisses en dinars et en devises, les avoirs

auprès de la Banque centrale et du centre des chèques postaux, les avoirs à vue nets auprès des

établissements bancaires, les prêts et emprunts interbancaires effectués pour une période inférieure

à trois mois et le portefeuille titres de transaction.

Ces liquidités et équivalents de liquidités qui s’élèvent au 31/12/2004 à 695.727 mD proviennent

essentiellement des postes suivants :

Liquidités et équivalents de liquidités en fin de période ...................................................................................... 724 324 855

Liquidités .................................................................................................................................................................................................... 361 650 734

Liquidités en TND ........................................................................................................................................................................................ 21 259 097

Liquidités en DVS ...................................................................................................................................................................................... 340 391 637

Caisse TND ...................................................................................................................................................................................................... 29 086 287

Caisse DVS ......................................................................................................................................................................................................... 6 639 108

Banque TND ..................................................................................................................................................................................................... -9 428 627

Correspondants débiteur ........................................................................................................................................................................... 3 405 823

Correspondants créditeur ..................................................................................................................................................................... -12 834 450

Banque DVS ..................................................................................................................................................................................................... 12 110 198

Correspondants débiteur .......................................................................................................................................................................  13 311 349

Correspondants créditeur ........................................................................................................................................................................ -1 201 151

Placement TND ...................................................................................................................................................................................................................  -

Placement DVS .........................................................................................................................................................................................  321 642 331

Equivalent de liquidité .................................................................................................................................................................................  1 601 437

Equivalent de liquidité débiteurs ...........................................................................................................................................................  1 671 409

Equivalent de liquidité créditeurs ................................................................................................................................................................. -69 972

Titres de transactions .............................................................................................................................................................................. 476 674 121

Emprunt TND ............................................................................................................................................................................................ -114 000 000

Emprunt devises .................................................................................................................................................................................................................... -

Placement sup. à 3 mois ............................................................................................................................................................................ 28 597 774

Liquidité et équiv. ....................................................................................................................................................................................... 695 727 081
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États financiers
    consolidés 2004
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(Unité = en DT)

ACTIF 31/12/2004 31/12/2003 Variation En (%)

AC 1 CAISSE ET AVOIRS AUPRES DE LA BC, CCP  ET TGT 46 195 343,175 120 045 864,469 -73 850 521,294 -61,52%

AC 2 CREANCES SUR LES ETABLISSEMENTS BANCAIRES ET FINANCIERS 357 485 585,328 303 327 609,631 54 157 975,697 17,85%

 a-  Créances sur les établissements bancaires 351 851 356,550 295 434 581,897 56 416 774,653 19,10%

 b-  Créances sur les établissements financiers 5 634 228,778 7 893 027,734 -2 258 798,956 -28,62%

AC 3 CREANCES SUR LA CLIENTELE 2 127 011 192,482 2 030 239 651,130 96 771 541,352 4,77%

a-  Comptes débiteurs 309 816 143,073 305 417 118,494 4 399 024,579 1,44%

b-  Autres concours à la clientèle 1 743 758 173,954 1 650 309 946,350 93 448 227,604 5,66%

c-  Crédits sur ressources spéciales 73 436 875,455 74 512 586,285 -1 075 710,830 -1,44%

AC 4 PORTEFEUILLE-TITRE COMMERCIAL 745 025 487,590 516 801 031,174 228 224 456,416 44,16%

a- Titres de transaction 572 881 404,174 496 053 857,897 76 827 546,277 15,49%

b- Titres de placement 172 144 083,416 20 747 173,277 151 396 910,139 729,72%

AC 5 PORTEFEUILLE-TITRE D'INVESTISSEMENT 78 651 621,003 86 530 832,514 -7 879 211,511 -9,11%

a- Titres d'investissement 8 745 409,178 9 107 821,254 -362 412,076 -3,98%

b- Titres de participation 51 697 779,310 63 594 668,650 -11 896 889,340 -18,71%

c- Parts dans les entreprises associées & co-entreprises 0,000 0,000

d- Par ts dans les entreprises liées -0,211 2 202 105,734 -2 202 105,945 -100,00%

e- Titres mis en équivalence 18 208 432,726 11 626 236,876 6 582 195,850 56,62%

 AC 6 VALEURS IMMOBILISEES 132 350 751,060 99 009 011,067 33 341 739,993 33,68%

a- Immobilisations incorporelles 3 932 666,806 3 706 638,622 226 028,184 6,10%

b- Immobilisations corporelles 118 800 394,898 92 934 327,100 25 866 067,798 27,83%

c- GOOD WILL 9 617 689,356 2 368 045,345 7 249 644,011 306,14%

AC 7 AUTRES ACTIFS 116 047 567,656 93 069 308,082 22 978 259,574 24,69%

a- Comptes d'attente et de régularisation 19 311 179,697 17 932 220,526 1 378 959,171 7,69%

b- Stocks 1 528 426,947 1 528 426,947

c- Créances pour dépôts auprès des cédantes 98 401,651 98 401,651

d- Créances nées d'opérations d'assurances 2 934 347,638 2 934 347,638

e- Parts des réassureurs dans les provisions techniques 920 475,256 920 475,256

f- Autres 91 254 736,467 75 137 087,556 16 117 648,911 21,45%

TOTAL ACTIF 3 602 767 548,294 3 249 023 308,066 353 744 240,228 10,89%

Bilan consolidé
    arrêté au 31-12-2004
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(Unité = en DT)

PASSIF, INTERETS MINORITAIRES ET CAPITAUX PROPRES 31/12/2004 31/12/2003 Variation En (%)

PA 1 BANQUE CENTRALE CCP ET TGT 93 168,601 29 790,631 63 377,970 212,74%
PA 2 DEPOTS ET AVOIRS DES ETABLISSMENTS BANCAIRES ET FINANCIERS 130 218 361,962 177 723 716,785 -47 505 354,823 -26,73%

a- Dépôts et avoirs des établissements bancaires 128 616 358,597 176 842 407,103 -48 226 048,506 -27,27%
b- Dépôts et avoirs des établissements financiers 1 602 003,365 881 309,682 720 693,683 81,78%

PA 3 DEPOTS ET AVOIRS DE LA CLIENTELE 2 661 506 016,145 2 439 222 698,255 222 283 317,890 9,11%
a- Dépôts à vue 1 061 729 322,354 996 590 366,461 65 138 955,893 6,54%
b- Autres dépôts et avoirs 1 599 776 693,791 1 442 632 331,794 157 144 361,997 10,89%

PA 4 EMPRUNTS ET RESSOURCES SPECIALES 205 533 089,841 121 941 924,335 83 591 165,506 68,55%
a- Emprunts matérialisés 50 180 821,918 45 358 821,918 4 822 000,000 10,63%
b- Autres fonds empruntés 77 402 097,362 0,000 77 402 097,362
c- Ressources spéciales 77 950 170,561 76 583 102,417 1 367 068,144 1,79%

PA 5 AUTRES PASSIFS 113 078 923,984 68 102 310,740 44 976 613,244 66,04%
a- Provisions pour passif et charges 6 901 865,883 5 732 482,127 1 169 383,756 20,40%
b- Provisions techniques brutes 5 108 122,715 5 108 122,715
c- Dettes pour dépôts reçus des cessionnaires 946 552,382 946 552,382
d- Dettes nées d’opérations d’assurances 674 227,817 674 227,817
e- Comptes d’attente et de régularisation 71 967 089,104 32 263 022,216 39 704 066,888 123,06%
c- Autres 27 481 066,083 30 106 806,397 -2 625 740,314 -8,72%

TOTAL PASSIF 3 110 429 560,533 2 807 020 440,746 303 409 119,787 10,81%

INTERETS MINORITAIRES
Par t des intérêts minoritaires dans les réserves consolidées 230 645 494,400 183 146 192,536 47 499 301,864 25,94%
Part des intérêts minoritaires dans les résultats reportés 0,000 5,555 -5,555
Par t des intérêts minoritaires dans le résultat consolidé de l’exercice 12 172 817,041 9 028 747,920 3 144 069,121 34,82%%

TOTAL INTERETS MINORITAIRES 242 818 311,441 192 174 946,011 50 643 365,430 26,35%

CAPITAUX PROPRES
CP 1 CAPITAL 100 000 000,000 100 000 000,000 - -

a- Capital souscrit 100 000 000,000 100 000 000,000 - -
b- Capital non liberé 0,000 0,000 - -

CP 2 RESERVES CONSOLIDEES 136 028 353,229 127 838 342,874 8 190 010,355 6,41%
a- Primes liées au capital 54 760 000,000 54 760 000,000
b-  Réserve légale 9 922 000,000 10 048 769,586 -126 769,586 -1,26%
c-  Réserves statutaires 0,000 0,000
d-  Réserves ordinaires 29 725 597,382 29 256 571,546 469 025,836 1,60%
e-  Autres réserves 41 620 755,847 33 773 001,742 7 847 754,105 23,24%

CP 3 ACTIONS PROPRES -88 872,770 -190 544,200 101 671,430 -53,36%
CP 4 AUTRES CAPITAUX PROPRES CONSOLIDES 159 030,038 215 141,187 -56 111,149 -26,08%

a-  Subventions 159 030,038 215 141,187 -56 111,149 -26,08%
b  Ecart de réévaluation 0,000 0,000
c- Titres assimilés à des capitaux propres 0,000 0,000

CP 5 RESULTATS REPORTES CONSOLIDES 55 003,726 -42 895,594 97 899,320 -228,23%
CP 6 RESULTAT CONSOLIDE  DE L'EXERCICE 13 366 162,097 22 007 877,042 -8 641 714,945 -39,27%
TOTAL CAPITAUX PROPRES CONSOLIDES 249 519 676,320 249 827 921,309 -308 244,989 -0,12%
TOTAL PASSIF INTERETS MINORITAIRES
ET CAPITAUX PROPRES CONSOLIDES 3 602 767 548,294 3 249 023 308,066 353 744 240,228 10,89%
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(Unité = en DT)

PASSIFS EVENTUELS 31/12/2004 31/12/2003 Variation En (%)

HB 1 CAUTIONS, AVALS ET AUTRES GARANTIES DONNÉES 674 668 700,426  598 376 633,372  76 292 067,054 12,75%
a- En faveur d'établissements bancaires et financiers  326 921 269,063  286 234 091,219  40 687 177,844 14,21%
b- En faveur de la clientèle 347 747 431,363  312 142 542,153  35 604 889,210 11,41%

HB 2 CRÉDITS DOCUMENTAIRES  280 137 729,198  251 103 795,202  29 033 933,996 11,56%
a- En faveur de la clientèle 151 416 078,969  133 921 826,670  17 494 252,299 13,06%
b- Autres  128 721 650,229  117 181 968,532  11 539 681,697 9,85%

HB 3 Actifs donnés en garantie
TOTAL PASSIFS EVENTUELS   954 806 429,624  849 480 428,574  105 326 001,050 12,40%

ENGAGEMENTS DONNES
HB 4 ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT DONNÉS  85 184 372,000  65 382 585,000  19 801 787,000 30,29%

a- En faveur d'établissement bancaires, financiers et d'assurance
b- En faveur de la clientèle  85 184 372,000  65 382 585,000  19 801 787,000 30,29%

HB 5 ENGAGEMENTS SUR TITRES  1 503 207,000  6 851 928,540  -5 348 721,540 -78,06%
a- Participations non libérées   1 492 287,500  6 839 725,000  -5 347 437,500 -78,18%
b- Titres à recevoir  10 919,500  12 203,540  -1 284,040 -10,52%

TOTAL ENGAGEMENTS DONNES    86 687 579,000  72 234 513,540  14 453 065,460 20,01%

ENGAGEMENT REÇUS
HB 6 ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT REÇUS
HB 7 GARANTIES REÇUES  1 026 898 000,000  910 981 000,000  115 917 000,000 12,72%

a - Garanties reçues de l'Etat 37 364 957,000 43 067 951,000  -5 702 994,000 -13,24%
b - Garanties reçues d'établissement bancaires et financiers 17 261 871,000 17 341 049,000  -79 178,000 -0,46%
c - Garanties reçues de la clientèle 972 271 172,000 850 572 000,000  121 699 172,000 14,31%

TOTAL ENGAGEMENTS REÇUS  1 026 898 000,000  910 981 000,000  115 917 000,000 12,72%

Etat des engagements hors bilan consolidés
    arrêté au 31-12-2004



101

Ba
nq

ue
 In

te
rn

at
io

na
le

 a
ra

be
 d

e 
   

Tu
ni

si
e

(Unité = en DT)

NOTE Période du 01/01 Période du 01/01 Variation En (%)
au 31/12/2004 31/12/2003

PRODUITS D'EXPLOITATION BANCAIRE
PR 1 INTERETS ET REVENUS ASSIMILES 174 235 534,377 168 841 420,141 5 394 114,236 3,19%

a- Opérations avec les établissements bancaires et financiers 7 326 058,812 5 745 631,740 1 580 427,072 27,51%
b- Opérations avec la clientèle 155 332 925,986 153 343 680,328 1 989 245,658 1,30%
c- Autres intérêts et revenus assimilés 11 576 549,579 9 752 108,072 1 824 441,507 18,71%

PR 2 COMMISSIONS (en Produits) 50 945 842,961 37 563 365,984 13 382 476,977 35,63%
a- Sur opérations d’assurances 8 290 484,373 8 290 484,373
b- Sur opérations bancaires 42 655 358,588 37 563 365,984 5 091 992,604 13,56%

PR 3 GAINS SUR PORTEFEUIL-TITRES COMMERC ET OPER FINANCIERES 54 534 330,992 40 895 219,445 13 639 111,547 33,35%
a- Gain net sur titres de transaction 40 886 456,109 28 323 593,672 12 562 862,437 44,35%
b- Gain net sur titres de placement 1 352 400,223 809 215,591 543 184,632 67,12%
c- Gain net sur opérations de change 12 295 474,660 11 762 410,182 533 064,478 4,53%

PR 4 REVENUS DU PORTEFEUILLE D'INVESTISSEMENT 935 139,409 889 106,552 46 032,857 5,18%
a- Intérêts et revenus assimilés sur titres d'investissement 102 462,980 181 839,909 -79 376,929 -43,65%
b- Dividendes et revenus assimilés sur titres de participation 820 378,929 679 694,942 140 683,987 20,70%
c- Divid. et revenus assimil /parts dans les entrepr. assoc. et co-entrepr. 0,000 0,000
d- Divid. et revenus assimilés sur par ts dans les entreprises liées 12 297,500 27 571,701 -15 274,201 -55,40%

TOTAL DES PRODUITS D'EXPLOITATION BANCAIRE 280 650 847,739 248 189 112,122 32 461 735,617 13,08%
CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRE
CH 1 INTERETS ENCOURUS ET CHARGES ASSIMILEES 84 497 175,424 76 875 789,220 7 621 386,204 9,91%

a- Opérations avec les établissements bancaires et financiers 6 656 974,705 6 113 434,489 543 540,216 8,89%
b- Opérations avec la clientèle 64 412 619,556 59 834 196,196 4 578 423,360 7,65%
c- Emprunts et ressources spéciales 6 878 814,337 3 769 600,642 3 109 213,695 82,48%
d- Autres intérêts et charges 6 548 766,826 7 158 557,893 -609 791,067 -8,52%

CH 1-1 SINISTRES PAYES SUR OPERATIONS ASSURANCES 2 634 942,477 2 634 942,477
CH 2 COMMISSIONS ENCOURUES 4 423 740,624 3 772 692,000 651 048,624 17,26%

a- Sur opérations d’assurances 216 095,100 216 095,100
b- Sur opérations bancaires 4 207 645,524 3 772 692,000 434 953,524 11,53%

CH 3 PERTES SUR PORTEFEUIL-TITRES COMMERC ET OP FINANCIERES 0,000 0,000
a- Perte nette sur titres de transaction 0,000 0,000
b- Perte nette sur titres de placement 0,000 0,000
c- Perte nette sur opérations de change 0,000 0,000

TOTAL DES CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRE 91 555 858,525 80 648 481,220 10 907 377,305 13,52%
PRODUIT NET BANCAIRE 189 094 989,214 167 540 630,902 21 554 358,312 12,87%
AUTRES POSTES DE PRODUITS ET CHARGES
PR 5/CH4 DOTATIONS AUX PROVISIONS ET RESULTAT DES CORRECTIONS

DE  VALEURS SUR CREANCES,HORS BILAN ET PASSIF -45 484 008,432 -30 408 910,072 -15 075 098,360 49,57%
PR 6/CH5 DOTATIONS AUX PROVISIONS ET RESULTAT DES CORRECTIONS

DE VALEURS SUR PORTEFEUILLE D'INVESTISSEMENT -2 386 509,964 1 591 593,037 -3 978 103,001 -249,94%
PR 7 AUTRES PRODUITS D'EXPLOITATION 4 995 761,742 1 367 258,550 3 628 503,192 265,39%
CH 6 FRAIS DE PERSONNEL 66 727 386,333 58 907 890,835 7 819 495,498 13,27%
CH 7 CHARGES GENERALES D'EXPLOITATION 32 664 400,542 30 030 034,479 2 634 366,063 8,77%
CH 8 DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET AUX PROVISIONS 15 372 325,755 14 365 398,254 1 006 927,501 7,01%
RESULTAT D'EXPLOITATION 31 456 119,930 36 787 248,850 -5 331 128,920 -14,49%
PR 8/CH9 SOLDE EN GAIN \ PERTE PROVENANT DES AUTRES ELEMENTS ORDINAIRES 52 893,327 200 964,610 -148 071,283 -73,68%
CH 11 IMPOTS SUR LES BENEFICES 4 214 127,420 5 951 588,498 -1 737 461,078 -29,19%
RESULTAT DES ACTIVITES ORDINAIRES 27 294 885,837 31 036 624,962 -3 741 739,125 -12,06%
PR9/CH10 SOLDE EN GAIN\PERTE PROVENANT DES ELEMENTS EXTRAORDINAIRES

PART DES MINORITAIRES DANS LE RESULTAT CONSOLIDE 12 172 817,041 9 028 747,920 3 144 069,121 34,82%
PART DU GROUPE DANS LES RESULTATS MIS EN EQUIVALENCE 1 755 906,699 1 755 906,699

RESULTAT NET DE LA PERIODE 13 366 162,097 22 007 877,042 -8 641 714,945 -39,27%

Etat de résultat consolidé
    période du 01-01 au 31-12-2004
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(Unité = en DT)

NOTE 31/12/2004 31/12/2003

ACTIVITES D'EXPLOITATION

Produits d'exploitation bancaire encaissés (hors revenus du portefeuille d'investissement) 286 412 244,450 225 145 498,026

Charges d'exploitation bancaire décaissées -86 782 110,507 -74 721 712,405

Dépôts \ Retraits de dépôts auprès d'autres établissements bancaires et financiers -31 456 318,061 -33 224 507,972

Prêts et avances \ Remboursement prêts et avances accordés à la clientèle -39 242 343,766 -23 286 830,127

Dépôts \ Retraits de dépôts de la clientèle 98 491 723,117 84 544 618,438

Titres de placement -150 861 269,328 -3 810 000,080

Sommes versées au personnel et créditeurs divers -106 673 672,297 -74 724 778,879

Autres flux de trésorerie provenant des activités d'exploitation 101 268 827,195 92 389 256,676

Impôt sur les bénéfices -8 116 040,415 -4 749 123,420

FLUX DE TRESORERIE NET PROVENANT DES ACTIVITES D'EXPLOITATION 63 041 040,388 187 562 420,259

ACTIVITES D'INVESTISSEMENT

Intérêts et dividendes encaissés sur portefeuille d'investissement 937 026,630 1 068 525,343

Acquisitions \ cessions sur portefeuille d'investissement 9 500 316,181 -6 665 016,074

Acquisitions \ cessions sur immobilisations -50 820 044,154 -25 615 158,669

FLUX DE TRESORERIE NET PROVENANT DES ACTIVITES D'INVESTISSEMENT -40 382 701,344 -31 211 649,399

ACTIVITES DE FINANCEMENT

Emission d'actions 0,000 0,000

Emission d'emprunts 75 930 739,972 -3 210 447,722

Remboursement d'emprunts

Augmentation \ diminution ressources spéciales 1 379 690,271 9 082 256,899

Dividendes versés -21 938 056,888 -22 409 802,421

FLUX DE TRESORERIE NET PROVENANT DES ACTIVITES DE FINANCEMENT 55 372 373,355 -16 537 993,244

Incidence des variations des taux de change sur les liquidités et équivalents de liquidités

Variation nette des liquidités et équivalents de liquidités au cours de la période 78 030 712,400 139 812 777,616

Liquidités et équivalents de liquidités au début de période 721 737 904,730 568 605 275,518

LIQUIDITES ET EQUIVALENTS DE LIQUIDITES EN FIN DE PERIODE IX-5 799 768 617,130 708 418 053,134

Etat des flux de trésorerie consolidés
    période du 01-01 au 31-12-2004
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Notes aux états financiers consolidés
    arrêtés au 31-12-2004

NOTE N°I

OBJET: PRESENTATION DES ETATS FINANCIERS CONSOLIDES

Les états financiers consolidés du groupe BIAT sont établis conformément aux règles et aux

principes comptables édictés par la loi n°96-112 du 30-12-1996 relative au système comptable

des entreprises et par les normes comptables tunisiennes relatives notamment aux opérations

spécifiques aux établissements bancaires, à la consolidation des états financiers et aux

regroupements d’entreprises.

Les états financiers sont établis selon le modèle défini par la norme comptable n°21 relative à la

présentation des états financiers des établissements bancaires.

NOTE N°II

OBJET: REGLES COMPTABLES APPLIQUEES POUR L’ARRETE DES ETATS
FINANCIERS CONSOLIDES

Les états financiers consolidés sont arrêtés au 31-12-2004 en appliquant les dispositions et les

règles prévues notamment par la loi  n° 2001-117 du 06/12/2001 complétant le code des

sociétés commerciales et par les normes comptables relatives à la consolidation des états finan-

ciers et aux regroupements d’entreprises. Parmi ces règles, nous décrivons ci-après celles rela-

tives au périmètre de consolidation, aux méthodes de consolidation, aux retraitements et

éliminations, à la date de clôture, au traitement de l’impôt et à l’écart d’acquisition des titres.

II-1- Le périmètre de consolidation

Le périmètre de consolidation est composé de toutes les sociétés sur lesquelles la BIAT exerce

directement ou indirectement par ses filiales un contrôle exclusif et des sociétés sur lesquelles

elle exerce une influence notable.

II-2- Les méthodes de consolidation

II-2-1- La méthode de l’intégration globale :

Les sociétés qui sont contrôlées exclusivement par la Banque (dont le pourcentage de contrôle

est supérieur à 40%) et les sociétés dont l’activité se situe dans le prolongement des activités

bancaires ou des activités connexes sont consolidées par la méthode d’intégration globale.
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Cette méthode consiste à substituer  au montant des titres de participation les éléments d’actif,

de passif, de charges et de produits de chacune des sociétés consolidées, en indiquant la part des

intérêts minoritaires dans les capitaux propres consolidés et dans les résultats consolidés de

l’exercice.

II-2-2- La méthode de mise en équivalence :

Les sociétés dans lesquelles la BIAT exerce une influence notable sont consolidées par mise en

équivalence. L’influence notable est présumée dès lors que l’entité consolidante détient 20 % au

moins des droits de vote tout en ayant le pouvoir de participer aux décisions de politique

financière et opérationnelle de la société détenue et sans, toutefois, exercer un contrôle sur ces

politiques.

Cette méthode consiste à substituer  au montant des titres de participation la part du groupe de

la Banque dans les capitaux propres y compris le résultat de l’exercice des sociétés mises en

équivalence.

II-3- Les retraitements et éliminations

Les retraitements nécessaires à l’harmonisation des méthodes de comptabilisation et d’évaluation

des sociétés sont effectués.

Les créances, les dettes et les engagements réciproques ainsi que les charges et produits

réciproques sont éliminés.

L’effet sur le bilan, le hors bilan et l’état de résultat consolidés des opérations internes au groupe

est éliminé.

Les dividendes intra groupe, les provisions sur titres consolidés et les plus ou moins values

provenant de cessions d’actifs entre les sociétés du groupe sont neutralisés en totalité.

II-4- La date de clôture

Les états financiers consolidés sont établis à partir des comptes annuels individuels qui sont

arrêtés au 31/12/2004 pour l’ensemble des sociétés du groupe.

A l’exception de certaines sociétés, les états financiers qui ont servi à la présente consolidation

sont certifiés par les commissaires aux comptes de chacune des sociétés.

Les sociétés qui ont communiqué des états financiers non accompagnés par les rapports de

leurs commissaires aux comptes sont les suivantes :

• Société Golf Sousse Monastir ;

• Société Tanit International ;

• Organisation et Service Informatique OSI ;

• Société FAIZA ;

• Société ETTAAMIR ;
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II-5- Le traitement de l’impôt

La charge d’impôt sur les sociétés consolidées comprend l’impôt exigible des différentes sociétés

corrigé par l’effet des impôts différés provenant des différences temporelles imputables aux

décalages entre la date de constatation comptable et la date d’imposition fiscale.

II-6- L’écart d’acquisition des titres

Les écarts positifs constatés, lors de l’acquisition des titres consolidés, entre leur prix de revient

et la quote-part dans les fonds propres nets sont portés à l’actif du bilan sous la rubrique Good

will. Ces écarts ne sont pas affectés aux éléments du bilan et amortis en fonction des perspec-

tives de retour sur investissement au moment de l’acquisition.

La durée d’amortissement qui est appliquée à partir de l’exercice 2002 est de vingt ans.

Le Good Will négatif est constaté en produit de l’exercice.

NOTE N°III

OBJET: LES SOCIETES RETENUES DANS LE PERIMETRE DE CONSOLIDATION

En application des dispositions prévues par la loi n° 2001-117 du 06/12/2001 et des normes

comptables tunisiennes, le périmètre de consolidation du groupe de la BIAT est composé comme

suit :

III-1- Le périmètre de consolidation

Dénomination 2004 2003
Taux de Contrôle Taux d’Intérêt Taux de Contrôle Taux d’Intérêt

Banque Internationale Arabe de Tunisie 100,00 % 100,00 % 100,00 % 100,00 %
Financière de Placement et Gestion 99,93 % 99,93 % 99,92 % 99,92 %
BIAT Asset Management 98,40 % 98,40 % 98,20 % 98,20 %
SICAR Avenir 94,96 % 94,96 % 94,96 % 94,96 %
Compagnie Internationale Arabe de Recouvrement « CIAR » 99,40 % 99,27 % 99,40 % 99,24 %
SICAF BIAT 100,00 % 99,12 % 100,00 % 98,90 %
Ste de Promotion Immobilière de Tunisie 99,78 % 98,90 % 99,78 % 99,05 %
Ste de Promotion Touristique Salloum 41,37 % 40,29 % 41,37 % 41,24 %
Organisation et Service Informatique OSI 100,00 % 99,38 % 100,00 % 99,23 %
Ste la PROTECTRICE 83,75 % 83,28 % 52,50 % 52,25 %
Assurances BIAT 41,13 % 40,29 % 41,14 % 38,68 %
Ste FAIZA 42,31 % 42,13 % 42,31 % 42,09 %
SICAV Opportunity 93,60 % 93,04 % 76,94 % 76,68 %
SICAV Trésor   1,42 %   1,26 %   1,04 %   0,71 %
SICAV Prospérity 11,83 %   4,89 % 0,32 % 0,32 %
Ste Générale de Placement « SGP » 100,00 % 99,12 % 100,00 % 98,90 %
Ste TAAMIR 100,00 % 99,12 % 100,00 % 98,90 %
Ste d’Informatique et de Management « SIM » 100,00 % 99,12 % 100,00 % 98,90 %
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Ste Golf Sousse Monastir 46,79 % 50,84 % 55,30 % 55,02 %
Epargne Partenariat Investissement « EPI » - - 34,58 % 34,52 %
Société Palm Links Immobilière 50,00 % 49,56 % - -
Compagnie Internationale Arabe de Tourisme CIAT 28,78 % 28,68 % - -
Banque d’Affaires de Tunisie BAT 22,22 % 22,22 % - -
Société Tanit International STI 27,50 % 27,50 % - -

III-2- Les méthodes de consolidation

Dénomination 2004 2003
Banque Internationale Arabe de Tunisie Intégration globale Intégration globale
Financière de Placement et de Gestion Intégration globale Intégration globale
BIAT Assets Management Intégration globale Intégration globale
SICAR Avenir Intégration globale Intégration globale
Cie Internationale Arabe de Recouvrement « CIAR » Intégration globale Intégration globale
SICAF BIAT Intégration globale Intégration globale
SICAV Opportunity Intégration globale Intégration globale
SICAV Trésor Intégration globale Intégration globale
SICAV Prosperity Intégration globale Intégration globale
Ste Générale de Placement « SGP » Intégration globale Intégration globale
Ste TAAMIR Intégration globale Intégration globale
Ste d’Informatique et de Management « SIM » Intégration globale Intégration globale
Ste de Promotion Immobilière « SOPIAT » Intégration globale Mise en équivalence
Ste de Promotion Touristique Salloum Intégration globale Mise en équivalence
Organisation et Services Informatique « OSI » Intégration globale Mise en équivalence
Ste la PROTECTRICE Intégration globale Mise en équivalence
Assurances BIAT Intégration globale Mise en équivalence
Ste FAIZA Intégration globale Mise en équivalence
Ste Golf Sousse Monastir Intégration globale Mise en équivalence
Epargne Partenariat Investissement « EPI » - Mise en équivalence
Société Palm Links Immobilière Intégration globale -
Compagnie Internationale Arabe de Tourisme CIAT Mise en équivalence -
Banque d’Affaires de Tunisie « BAT » Mise en équivalence -
Société Tanit International « STI » Mise en équivalence -

III-3- Les particapations dont le taux de contrôle est supérieur à 20% et non

retenues dans le périmètre de consolidation

Dénomination Taux de Taux de Motifs d’exclusion
Contrôle 2004 Contrôle 2003 du périmètre de consolidation

Société CIL Immobilière 30,00 % 30,00 % - Aucune influence notable n’est exercée
par la BIAT, le contrôle quasi exclusif est assuré
par un autre groupe.
- La BIAT n’est pas un administrateur.

Société Médiprint 25,00 % 25,00 % - Aucune influence notable n’est exercée
par la BIAT, le contrôle quasi exclusif est assuré
par un autre groupe.
- La BIAT n’est pas un administrateur.

Société Méditerranéenne de Tourisme 22,50 % 22,50 % Aucune influence notable n’est exercée
par la BIAT, le contrôle quasi exclusif est assuré
par le promoteur et sa famille
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Société Hôtel Les Oliviers 30,00 % 30,00 % - Aucune influence notable n’est exercée
par la BIAT, le contrôle quasi exclusif est assuré
par un autre groupe.
- La BIAT n’est pas un administrateur.

Société Tabarka Beach 30,56 % 30,56 % Aucune influence notable n’est exercée
par la BIAT, le contrôle quasi exclusif est assuré
par un autre groupe.

Société Mékano 38,89 % 38,89 % Détention provisoire par la BIAT qui a cédé
sa par ticipation (27.78%) au courant
du mois d’avril 2005.

Meubles SOMAF Industries 28,45 % 28,45 % - Aucune influence notable n’est exercée
par la BIAT.
- Société en liquidation judiciaire.
- La BIAT n’est pas un administrateur.

International Computer Systems 30,00 % 30,00 % - Aucune influence notable n’est exercée
par la BIAT.
- Société en liquidation judiciaire.
- La BIAT n’est pas un administrateur.

Société Dunes SA 44,00 % - Détention provisoire par la SICAR AVENIR
dans le cadre d’un contrat de rétrocession

Société Système Informatique Tunisie 41,00 % - Détention provisoire par la SICAR AVENIR
dans le cadre d’un contrat de rétrocession

Société Goûts et Saveurs 33,00 % - Détention provisoire par la SICAR AVENIR
dans le cadre d’un contrat de rétrocession

Société Touristique de Gestion Hôtelière 26,15 % - - Aucune influence notable n’est exercée
par la BIAT, le contrôle quasi exclusif est assuré
par le promoteur et sa famille.
- Le promoteur et sa famille a la majorité
des siéges au niveau du conseil d’administration

Société SATS 26,00 % - Détention provisoire par la SICAR
AVENIR dans le cadre d’un contrat
de rétrocession

Société de Placement El Amel 21,53 % - Aucune influence notable n’est exercée
par la BIAT, le contrôle quasi exclusif est assuré
par un autre groupe

Société Salama SA 25,00 % 30,00 % Détention provisoire par la SICAR AVENIR
dans le cadre d’un contrat de rétrocession

NOTE N°IV

LES ELEMENTS D’ACTIF DU  BILAN

IV-1- Caisse et avoirs auprès de la BCT, CCP, et TGT

Le poste « Caisse et  avoirs auprès de la BCT, CCP, et TGT » qui s’élève au 31 Décembre 2004

à 46.195 mD, contre 120.046 mD à la clôture de l’exercice précédent, provient de la BIAT à

concurrence de 46.064 mD.
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IV-2- Créances sur les établissements bancaires et financiers

Les créances sur les établissements bancaires totalisent à la clôture de l’exercice 2004 un solde

de 357.485 mD contre 303.328 mD au 31 Décembre 2003. Elles proviennent de la BIAT à

hauteur de 356.717 mD.

IV-3- Créances sur la clientèle

Les créances sur la clientèle qui s’élèvent au 31 Décembre 2004 à 2.127.011 mD contre

2.030.239 mD à la clôture de l’exercice précédent, proviennent de la BIAT à concurrence de

2.125.837 mD et de la CIAR à hauteur de 1.174 mD.

IV-4- Portefeuille titre commercial

Le Portefeuille titre commercial se détaille comme suit :

Société 31/12/2004 31/12/2003

BIAT 484.673 477.034

SICAV OPPORTUNITY 913 260

SIM - 370

SGP - 4.809

SICAV PROSPERITY 4.890 386

FPG 2.257 2.126

SICAV TRESOR 227.564 31.816

SICAR AVENIR 12.135 -

BIAT ASSETS MANAGEMENT 847 -

ASSURANCE BIAT 11.746 -
TOTAL 745.025 516.801

IV-5- Titres d’investissement

Les titres d’investissement qui s’élèvent au 31 Décembre 2004 à 8.745 mD contre 9.108 mD à

la clôture de l’exercice précédent, proviennent totalement de la BIAT.

IV-6- Titres de participation

Les titres de participation se détaillent comme suit :

Société Valeur brut Provision Valeur nette
BIAT 48.887 - 6.016 42.871
SIM 120 - 120
TAAMIR 1.529 - 321 1.208
PROTECTRICE 395 - 20 375
SGP 1.747 - 567 1.180
FAIZA 400 - 400
FPG 58 - 58
SICAR AVENIR 5.641 - 155 5.486
TOTAL 58.777 -7.079 51.698



109

Ba
nq

ue
 In

te
rn

at
io

na
le

 a
ra

be
 d

e 
   

Tu
ni

si
e

IV-7- Titres mis en équivalence

Les titres mis en équivalence se détaillent comme suit :

Société 31/12/2004 31/12/2003
Coût Part dans Total Coût Part dans les

d’acquisition les capitaux propres d’acquisition capitaux propres
Assurance BIAT - - - 2.994 4.030
OSI - - - 6 -188
Protectrice - - - 298 290
SALLOUM - - - 1.200 1.650
FAIZA - - - 282 568
SOCIETE GOLF SOUSSE MONASTIR - - - 869 3.716
SOPIAT - - - 200 594
EPI - - - 1.735 3.167
Compagnie Internationale Arabe de Tourisme CIAT 2.102 668 2.770 - -
Banque d’Affaires de Tunisie BAT 775 3 778 - -
Société Tanit International STI 10.681 3.980 14.661 - -
TOTAL 13.558 4.651 18.209 7.584 13.828

IV-8- Immobilisations incorporelles

Les immobilisations incorporelles totalisent à la clôture de l’exercice 2004 un solde de 3.933 mD

contre 3.707 mD au 31 Décembre 2003. Elles proviennent de la BIAT à hauteur de 3.883 mD.

IV-9- Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles se détaillent par société consolidée comme suit :

Sociétés Valeur brut Amortissements Valeur nette
BIAT 169.342 - 72.925 96.417
PROTECTRICE 303 - 128 175
SALLOUM 3.649 - 169 3.480
FAIZA 816 - 816
SOCIETE GOLF SOUSSE MONASTIR 19.404 - 4.657 14.747
Assurance BIAT 458 - 82 376
SOPIAT 2.668 2.668
AUTRES 392 - 270 122
TOTAL 197.032 -78.231 118.801

IV-10- Ecart d’acquisition des titres

Les écarts d’acquisition des titres se détaillent par société consolidée comme suit :
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Sociétés 31/12/2004 31/12/2003
STI 5.819 -
CIAT 2.425 -
SOCIETE GOLF SOUSSE MONASTIR 1.818 873
ASSURANCES BIAT 79 79
BAT 226 -
EPI - 1.307
FPG 17 8
PROTECTRICE 122 -
SGP 34 34
SIM 163 163
SOPIAT 17 17
TAAMIR 131 131
SOUS  TOTAL 10.851 2.612
Amortissement 1.233 244
Valeur comptable nette 9.618 2.368

IV-11- Autres actifs

Les autres actifs se détaillent par société consolidée comme suit :

Sociétés 31/12/2004
BIAT 102.301
OSI 877
TAAMIR 3.544
PROTECTRICE 852
ASSURANCES BIAT 4.413
PALM LINKS IMMOBILIÈRE 1.846
AUTRES SOCIETES 2.215
TOTAL 116.048

La part de la BIAT dans les autres actifs comporte un montant de 229 mD correspondant aux

impôts différés enregistrés sur les opérations de partage des capitaux propres.

NOTE V :

LES ELEMENTS DE PASSIF DU  BILAN

V-1- Banque centrale CCP et TGT

Le poste «Banque centrale, CCP, et TGT» qui s’élève au 31 décembre 2004 à 93 mD contre

30 mD à la clôture de l’exercice précédent provient exclusivement de la BIAT.

V-2- Dépôts et avoirs des établissements bancaires et financiers

Le poste «Dépôts et avoirs des établissements bancaires et financiers» totalise au 31 décembre
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2004 un solde de 130.218 mD contre 177.724 mD à la même date de l’exercice précédent. Il

provient exclusivement de la BIAT.

V-3- Dépôts et avoirs de la clientèle

Le poste «Dépôts et avoirs de la clientèle» totalise au 31 décembre 2004 un solde de

2.661.506 mD contre 2.439.223 mD à la même date de l’exercice précédent. Il provient

exclusivement de la BIAT.

V-4- Emprunts et ressources spéciales

Le poste «Emprunts et ressources spéciales» totalise au 31 décembre 2004 un solde de

205.533 mD contre 121.942 mD à l’issue de l’exercice précédent. Il provient exclusivement de

la BIAT.

V-5- Autres passifs

Les autres passifs se détaillent par société consolidée comme suit :
Société 31/12/2004
BIAT 97.985
OSI 1.247
PROTECTRICE 1.168
SOCIETE GOLF SOUSSE MONASTIR 1.040
FPG 413
ASSURANCES BIAT 7.896
SICAR AVENIR 707
PALM LINKS IMMOBILIÈRE 1.563
AUTRES SOCIETES 1.060
TOTAL 113.079

La part de la BIAT dans les autres passifs comporte un montant de 69 mD correspondant aux

impôts différés enregistrés sur les opérations de partage des capitaux propres.

NOTE VI : LES INTERETS MINORITAIRES

Les intérêts minoritaires se détaillent par société consolidée comme suit :

Société Part des minoritaires Part des minoritaires
dans les réserves consolidées dans les résultats consolidés

Financière de Placement et de Gestion 2 - 1
BIAT Asset Management 8 -2
SICAR Avenir 1.010 3
SICAF BIAT 0 0
SICAV Opportunity 61 3
SICAV Trésor 213.556 11.407
SICAV Prosperity 4.081 256
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Ste Générale de Placement « SGP » - 1 2
Ste TAAMIR - 1 -1
Ste d’Informatique et de Management « SIM » - 1 0
Ste de Promotion Immobilière « SOPIAT » 1 0
Ste de Promotion Touristique Salloum 2.345 0
Organisation et Services Informatique « OSI » - 0
Ste la PROTECTRICE 78 6
Assurances BIAT 6.073 760
Ste FAIZA 779 - 1
Ste Golf Sousse Monastir 2.497 - 283
CIAR 8 1
Société Palm Links Immobilière 149 23
TOTAL 230.645 12.173

NOTE VII : LES RESERVES CONSOLIDEES

Les réserves consolidées se détaillent au 31 décembre 2004 et 2003, par société consolidée

comme suit :
31/12/2004 31/12/2003

BIAT 129.632 64.783
SOCIETE  TANIT INTERNATIONAL 5.629 0
SOUSSE GOLF MONASTIR 1.158 2.846
CIAT 531 0
CIAR 238 1.189
ASSURANCES BIAT 82 1.036
PALM LINKS IMMOBILIÈRE 48 0
FAIZA 29 287
SICAR AVENIR 20 19.007
BIAT ASSETS MANAGEMENT 11 491
SALLOUM 7 450
SOPIAT 1 394
SICAF BIAT -1 16.000
SGP -1 9.104
TAAMIR -4 5.082
SICAV PROSPERITY -5 10
SIM -5 822
BANQUE D’AFFAIRES DE TUNISIE -22 0
SICAV OPPORTUNITY -56 781
FPG -220 3.028
OSI -244 -194
PROTECTRICE -362 -8
SICAV TRESOR -373 1.297
EPI -65 1.433
TOTAL 136.028 127.838

La contribution de la BIAT dans les réserves consolidées du Groupe s’élève au 31/12/2004 à

95,30 %.

Ces réserves se présentent par méthode de consolidation comme suit :
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31/12/2004 31/12/2003
Société Mère : BIAT 129.632 64.783
Sociétés consolidées par intégration globale 323 56.810
Sociétés consolidées par mise en équivalence 6.073 6.244
TOTAL 136.028 127.838

RESULTAT CONSOLIDE

Le résultat consolidé du groupe s’analyse au 31 décembre 2004 et 2003 comme suit :
31/12/2004 31/12/2003

Société Mère : BIAT 14.637 20.977
ASSURANCES BIAT 513 170
SGP 224 1.014
CIAR 171 393
SICAV TRESOR 145 63
SICAR AVENIR 54 -85
SICAV OPPORTUNITY 47 24
PROTECTRICE 29 90
PALM LINKS IMMOBILIÈRE 21 -
SICAV PROSPERITY 13 1
BANQUE D’AFFAIRES DE TUNISIE 7 -
FAIZA -1 -1
SICAF BIAT -5 -16
SIM -12 -5
CIAT -55 -
OSI -62 -171
FPG -113 -161
TAAMIR -114 -275
BIAT ASSETS MANAGEMENT -133 227
SOUSSE GOLF MONASTIR -292 -286
SOCIETE TANIT INTERNATIONAL -1.826 -
EPI 118 49
TOTAL 13.366 22.008

Ces résultats se présentent par méthode de consolidation comme suit :

31/12/2004 31/12/2003
Société Mère : BIAT 14.637 20.977
Sociétés consolidées par intégration globale 485 1 181
Sociétés consolidées par mise en équivalence -1.756 -150
TOTAL 13.366 22.008
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CONTRIBUTION DES SOCIETES CONSOLIDEES PAR MISE EN EQUIVALENCE
DANS LES CAPITAUX PROPRES :

• Part dans les capitaux propres avant résultat de l’exercice:

ANNEE 2004
Nom de la société % d'intérêt Part du Groupe dans les capitaux propres

avant résultat de l’exercice

Compagnie Internationale Arabe de Tourisme CIAT                       28.68 % 723
Banque d’Affaires de Tunisie BAT                       22.22 % - 4
Société Tanit International STI                       27.50 % 5.806
TOTAL 1 6.525
Ajustement de la plus value de cession EPI                                               -65
Ajustement des réserves consolidées par les traitements des écarts d’acquisitions -387
TOTAL 2                                           6.073

ANNEE 2003
Nom de la société % d'intérêt Part du Groupe dans les capitaux propres
ASSURANCES BIAT 38,68% 3.860
OSI 99,23% -16
PROTECTRICE 52,25% 201
SALLOUM 41,24% 1 650
FAIZA 42,09% 569
SOCIETE GOLF SOUSSE MONASTIR 55,02% 4 002
SOPIAT 99,05% 594
EPI 34,52% 3 119
TOTAL 13 979

• Part dans le résultat

ANNEE 2004
Société % d'intérêt Part dans le résultat
Compagnie Internationale Arabe de Tourisme CIAT                       28.68 % - 55
Banque d’Affaires de Tunisie BAT                       22.22 % 7
Société Tanit International STI                       27.50 % - 1.826
TOTAL - 1.874
Ajustement de la plus value de cession EPI                                                        118
TOTAL 2                              -1.756

ANNEE 2003
Société % d'intérêt Part dans le résultat
ASSURANCES BIAT 38,68% 170
OSI 99,23% -172
PROTECTRICE 52,25% 90
SALLOUM 41,24% 0
FAIZA 42,09% -1
SOCIETE GOLF SOUSSE MONASTIR 55,02% -286
SOPIAT 99,05% 0
EPI 34,52% 49
TOTAL -150
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NOTE VIII :

LES ELEMENTS DE L’ETAT DE RESULTAT

VIII-1- Intérêts et revenus assimilés

Le poste «Intérêts et revenus assimilés» qui s’élève au 31 décembre 2004 à 174.235 mD contre

168.841mD à l’issue de l’exercice précédent, provient de la BIAT à concurrence de 174.145 mD.

VIII-2- Commissions sur opérations d’assurance (en produits)

Le poste «Commissions (en produits) sur opérations d’assurance» qui s’élève au 31 décembre

2004 à 8.290 mD provient exclusivement des  ASSURANCES de la BIAT.

VII-3- Commissions sur opérations bancaires (en produits)

Ces commissions se détaillent par société comme suit :
Société 31/12/2004
BIAT 39.336
PROTECTRICE 783
SOCIETE GOLF SOUSSE MONASTIR 569
FPG 119
PALM LINKS IMMOBILIÈRE 1.719
AUTRES 129
TOTAL 42.655

VII-4- Gains sur portefeuille titres

Ces gains se détaillent par société comme suit :

Société 31/12/2004
BIAT 41.564
SICAV PROSPERITY 291
FPG 134
ASSURANCES BIAT 418
SICAV TRESOR 12.065
SICAR AVENIR 2
SICAV OPPORTUNITY 60
TOTAL 54.534

VII-5- Revenu du portefeuille d’investissement

Ces revenus se détaillent par société comme suit :

Société 31/12/2004
BIAT 629
SICAR AVENIR 256
AUTRES 50
TOTAL 935
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VII-6- Intérêts encourus et charges assimilées

Le poste «Intérêts encourus et charges assimilées» qui s’élève au 31 décembre 2004 à

84.497 mD contre 76.876 mD à l’issue de l’exercice précédent, provient de la BIAT à

concurrence de 84.415 mD.

VII-7- Sinistres payés sur opérations d’assurances

Le poste «Sinistres payés sur opérations d’assurances» qui s’élève au 31 décembre 2004 à

2.635 mD provient exclusivement des  ASSURANCES de la BIAT.

VII-8- Commissions encourues sur opérations d’assurance

Le poste «Commissions encourues sur opérations d’assurance» qui s’élève au 31 décembre

2004 à 216 mD provient exclusivement des  ASSURANCES de la BIAT.

VII-9- Commissions encourues sur opérations bancaires

Le poste «Commissions encourues sur opérations bancaires» qui s’élève au 31 décembre

2004 à 4.208 mD contre 3.773 mD à l’issue de l’exercice précédent, provient de la BIAT à

concurrence de 4.191 mD.

VII-10- Dotations aux provisions et résultat des corrections de valeurs sur

créances, hors bilan et passif

Ces dotations aux provisions se détaillent par société comme suit :

Société 31/12/2004
BIAT 43.463
OSI 224
ASSURANCES BIAT 2.504
CIAR - 707
TOTAL 45.484

VII-11- Dotations aux provisions et résultat des corrections de valeurs sur

portefeuille d’investissement

Ces dotations aux provisions se détaillent par société comme suit :
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Société 31/12/2004
BIAT 2.554
PROTECTRICE 20
SGP - 175
FPG - 57
ASSURANCES BIAT 1
SICAR AVENIR 50
ECART D’ACQUISITION NEGATIF IMPUTE EN PRODUIT - 60
AJUSTEMENT DE LA PLUS VALUE DE CESSION DES TITRES EPI 54
TOTAL 2.387

VII-12- Autres produits d’exploitation

Les autres produits d’exploitation se détaillent par société comme suit :
Société 31/12/2004
BIAT 1.385
OSI : PRODUCTIONS IMMOBILISEES CHIFFRE D’AFFAIRES OSI - BIAT 3.030
TAAMIR 567
AUTRES 14
TOTAL 4.996

VII-13- Frais de personnel

Les frais de personnel se détaillent par société comme suit :

Société 31/12/2004
BIAT 61.715
OSI 2.659
PROTECTRICE 385
SOCIETE GOLF SOUSSE MONASTIR 464
FPG 367
ASSURANCES BIAT 652
SICAR AVENIR 67
CIAR 285
BIAT ASSETS MANAGEMENT 115
SOCIETE PALM LINKS IMMOBILIÈRE 18
TOTAL 66.727

VII-14- Charges générales d’exploitation

Les charges générales d’exploitation se détaillent par société comme suit :

Société 31/12/2004
BIAT 28.116
OSI 187
TAAMIR 585
PROTECTRICE 308
SOCIETE GOLF SOUSSE MONASTIR 283
ASSURANCES BIAT 662
SICAV TRESOR 513
SICAR AVENIR 86
CIAR 219
SOCIETE PALM LINKS IMMOBILIÈRE 1.578
AUTRES 127
TOTAL 32.664
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VII-15- Dotations aux amortissements

Ces dotations aux amortissements se détaillent par société comme suit :
Société 31/12/2004
BIAT 14.161
OSI 12
TAAMIR 91
PROTECTRICE 46
SOCIETE GOLF SOUSSE MONASTIR 382
FPG 23
ASSURANCES BIAT 81
CIAR 12
SOCIETE PALM LINKS IMMOBILIÈRE 21
AMORTISSEMENTS ECARTS D’ACQUISITION 543
TOTAL 15.372

VII-16- Impôts sur les Sociétés

Les impôts sur les sociétés se détaillent par société comme suit :
Société 31/12/2004
BIAT 3.542
OSI 87
PROTECTRICE 344
ASSURANCES BIAT 308
SICAR AVENIR 136
CIAR 116
BIAT ASSETS MANAGEMENT 212
IMPOT DIFFERE -562
AUTRES 31
TOTAL 4.214
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BLOC-NOTES DE L’ACTIONNAIRE

■ BIATEL : 1820 code BIATEL

■ WEB : http : // www.biat.com.tn

■ BIATOFIL : 1840 code 0008

✮  COMMUNICATION FINANCIÈRE

✉ Contrôle Général

7 0 - 7 2 ,  a v e n u e  H a b i b  B o u r g u i b a

TUNIS BP 1001

Tél.: 71 131 847

✮  RELATIONS ACTIONNAIRES

✉ Direct ion de la  Plani f icat ion

S e r v i c e  G e s t i o n  d e  l’ A c t  i o n n a r i a t

70-72, avenue Habib Bourguiba

TUNIS BP 1001

Tél. : 71 131 845

Fax : 71 352 679




